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INTRODUCTION

Les collections patrimoniales concernant l’école et l’éducation en général sont fort 

nombreuses en France, comme en témoignent les travaux de Michel Mieussens, qui en a 

repéré plus de cent soixante-dix 1. Les structures concernées sont très diverses : un musée 

national aux riches collections (Munaé), beaucoup de structures municipales ou associa-

tives, des collections intégrées à de plus vastes ensembles… Pratiquement tout le territoire 

national est couvert : peu de départements n’ont pas au moins un musée de l’école. C’est un 

maillage remarquable qui permet, derrière une organisation administrative de l’Éducation 

centralisée, de percevoir les multiples réalités locales. Cette proximité favorise le repérage 

des éléments du patrimoine éducatif qu’il faut préserver et mettre à disposition des publics 

(notamment scolaires, enseignants en formation, chercheurs…).

Cette richesse et cette diversité, dont on peut regretter qu’elles soient peu étudiées et assez 

mal valorisées, traduisent des mouvements contradictoires. Historiquement, de nombreuses 

ouvertures de nouveaux musées ont eu lieu après le Musée pédagogique, créé au début de la 

IIIe République, mais elles se sont faites dans un esprit différent : il s’est agi le plus souvent 

de préserver des témoignages du passé d’une école qui changeait rapidement, après une 

longue période où, rétrospectivement, on l’avait crue immobile. Majoritairement soutenues 

par des collectivités et des équipes mobilisées, des structures ont vu le jour durant l’actuelle 

décennie 2.

Pourquoi donc une rencontre des musées de l’école ? L’objectif était non seulement de mieux 

comprendre les enjeux de l’école, de sa mémoire – et donc de la conservation de son patri-

moine –, mais aussi de permettre à ceux qui sont en charge de ce patrimoine, de le préserver 

et de le valoriser, qu’ils se rencontrent et dialoguent entre eux, avec les universitaires et 

avec les spécialistes du Munaé, afin de renforcer les structures existantes et d’amorcer une 

mise en réseau. Pour cela, la formulation des besoins de chacun et le partage d’expériences 

comparables de réseaux déjà existants ou en cours de création sont un apport précieux.

La Première Rencontre des musées de l’école n’aurait pas pu voir le jour sans un certain 

nombre d’événements connexes. Dès la fin de l’année 2012, l’AAMNE initie une recherche 

pour identifier, dans les départements français de métropole et d’Outre-mer, les collections 

d’objets et de documents sur l’école : musées de l’école, classes, écomusées, musées d’arts et 

traditions populaires, collections itinérantes… Ce travail donne lieu à deux communications 

présentées : l’une dans un colloque en 2014, l’autre dans un congrès en 2015.

1	� Voir infra son article « Vers un réseau des musées de l’école et du patrimoine éducatif », p. 8-19.

2	� Citons par exemple le Petit Musée de l’école de Caussou (Ariège), le musée Mémoire d’école à Allauch 
(Bouches-du-Rhône), le Moulin à eau Marie-Ravenel (Manche), le musée de l’école de Monastier-sur-
Gazelle (Haute-Loire), la Maison d’école natale de l’écrivain Catherine Paysan à Bonnétable (Sarthe),  
le musée d’Histoire de la vie quotidienne à Saint-Martin-en-Campagne (Seine-Maritime). D’autres  
se développent, comme le musée de l’école rurale en Bretagne à Trégarvan (Finistère), le musée d’école  
en pays Gallo à Saint-Gonlay (Île-et-Vilaine), le Musée nivernais de l’éducation à Nevers (Nièvre), l’école-
musée de Boulogne-sur-Mer (Pas-de Calais), etc. D’autres sont en situation critique, comme le Centre 
d’étude et de recherche en histoire de l’éducation de Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor), le musée de l’école  
à Villeurbanne (Isère), non ouverts au public, voire menacés de fermeture, ou même fermés comme  
le musée de l’éducation à Saint-Ouen-l’Aumône (Val-d’Oise), dont une partie des collections doit 
rejoindre le Centre de ressources en histoire de l’éducation du pôle culturel de Coulanges créé par  
la commune de Gonesse.
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En 2013, pour élaborer son projet scientifique et culturel, le Musée national de l’Éducation 

(MNE, aujourd’hui Munaé) et le Centre national de documentation pédagogique (CNDP, 

aujourd’hui Réseau Canopé) organisent un séminaire au centre de ressources et de recherche 

réunissant soixante participants : personnels du MNE et du CNDP, universitaires, conser-

vateurs, responsables d’associations de musées de l’école ou de l’éducation. Dans un des 

quatre ateliers, la directrice du musée de l’éducation du Val-d’Oise de Saint-Ouen-l’Aumône 

propose la création d’un réseau des musées de l’école 3. Le projet scientifique et culturel du 

MNE, publié à la fin de l’année 2014, retient cette proposition.

Au premier trimestre 2015, une enquête est réalisée par l’AAMNE auprès des cent soixante-

dix musées de l’école. Une forte majorité des réponses obtenues se prononce pour la créa-

tion d’un réseau des musées de l’école. La synthèse des réponses, validée par la directrice 

du musée de l’école rurale de Trégarvan (Finistère) et son équipe, est transmise auxdits 

musées 4. Toujours en 2015, l’idée de réaliser à Rouen une rencontre des musées de l’école 

est présentée aux collectivités territoriales par l’AAMNE.

Les présents actes de la Première Rencontre francophone des musées de l’école, qui a eu lieu 

à Rouen, les 12 et 13 novembre 2016, regroupent, dans une première partie, un état des lieux 

de la situation en France et dans les pays voisins. En effet, la comparaison avec la situation 

de nos voisins, décrite par les universitaires des six pays intervenant dans la première 

phase des rencontres, permet de comprendre comment, avec des évolutions économiques 

et sociales comparables aux nôtres, mais une histoire politique différente, la situation des 

musées s’est diversifiée dans le temps et l’espace. Ceci permet d’appréhender ce qui appar-

tient aux grands mouvements parallèles des xixe et xxe siècles en matière d’organisation 

sociale et ce qui relève des relations complexes qui, en France, unissent l’école – et spécia-

lement l’école laïque – à la République. Les lumières projetées par cette rencontre laissent 

encore beaucoup d’ombre, et il nous faut souhaiter que ce sujet fasse l’objet de recherches 

universitaires approfondies, comme d’un plus grand soutien des pouvoirs publics.

La deuxième partie de l’ouvrage rend compte des six ateliers proposés aux participants. Leur 

pilotage a été assuré par des personnels du Munaé, assistés de rapporteurs. Chacun d’entre 

eux a produit un bref rapport sur lesquels s’appuie la synthèse proposée en fin d’ouvrage. 

Ces ateliers ont été l’occasion d’une première mise en relation humaine, conviviale et enri-

chissante entre les participants.

Le souhait de fédérer un réseau des musées de l’école, déjà évoqué par une trentaine de 

représentants de musées de l’école et d’arts et traditions populaires, et inscrit dans les 

actes du colloque de Bourg-lès-Valence de décembre 1998, mais non concrétisé jusqu’alors, 

peut être envisagé dans ce nouveau contexte. La décennie 1990-2000 a vu en France le 

nombre de collections sur l’école et l’éducation présentées au public passer de 82 à 140, 

une réalité que peu connaissent, mais qui mérite d’être relevée. Un réseau des musées de 

l’école conforterait donc non seulement l’assise du Munaé, qui en prendrait la tête, mais 

aussi sa stature nationale.

Joseph DION 

Proviseur honoraire, ex-président de l’AAMNE

3	� Proposition qui a été reprise infra par Françoise Chapron (AAMNE), dans la synthèse, p. 93-96.

4	� Cette synthèse servira notamment dans l’élaboration des contenus des six ateliers proposés lors  
de la Première Rencontre francophone des musées de l’école (Rouen, 12 et 13 décembre 2016).
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1	� Cet article reproduit pour partie l’article de M. Mieussens et 
C. Bouhier « Un réseau qui doit s’organiser : les 170 musées 
de l’école en France », dans A. Hurel (dir.), La France savante, 
actes du 140e Congrès national des sociétés historiques 
et scientifiques, Paris, Éditions du Comité des travaux 
historiques et scientifiques, 2015, p. 366 et suiv.

1	� L’Association des amis du Musée national de l’Éducation 
suscitée par Serge Chassagne, directeur du Musée national 
de l’Éducation, est créée en 1983, année de l’ouverture  
au public du centre d’expositions au 185, rue Eau-de-Robec 
à Rouen. Elle joue alors le rôle d’un conseil scientifique et 
aide au repérage et à la collecte d’objets et de documents 
pour compléter les collections du Musée national  
de l’Éducation. L’Association reste active jusqu’à la fin  
du xxe siècle. L’assemblée générale du 8 février 2012 relance 
cette association ouverte aux étudiants, enseignants de tout 
niveau, chercheurs, parents d’élèves et citoyens attachés  
à la valorisation du patrimoine éducatif indispensable  
à la compréhension du présent et des enjeux de l’avenir. 
Joseph Dion, ancien proviseur du lycée Corneille de Rouen, 
est élu président. Le 14 octobre 2017, l’assemblée générale 
extraordinaire modifie les statuts de l’association qui porte 
maintenant le nom d’Association des amis du Musée 
national de l’Éducation, des musées de l’école et du 
patrimoine éducatif (AMNEPE) autour de laquelle s’organise 
un réseau des amis du Musée national de l’Éducation,  
des musées de l’école et du patrimoine éducatif.

SOMMAIRE

VERS UN RÉSEAU 
DES MUSÉES DE L’ÉCOLE 
ET DU PATRIMOINE 
ÉDUCATIF

Michel MIEUSSENS, président de l’Association des amis du musée national de l’Éducation, 

des musées de l’école et du patrimoine éducatif 1

En 2016, la France compte plus de 170 structures qui 

conservent et présentent des collections relatives à 

l’éducation dans et hors l’école. Elles sont implan-

tées sur la totalité du territoire et fréquentées régu-

lièrement, toutes générations confondues. Beaucoup 

de ces musées se sont créés dans les années 1970 et 

après. Pourquoi cette floraison de structures diverses, 

dont certaines doivent leur origine à l’État ou à des 

institutions officielles, quand d’autres – beaucoup 

plus nombreuses – sont d’initiatives citoyennes ? 

Pour le comprendre, il faut d’abord se remémorer les 

bouleversements que la société et l’école françaises 

ont connus à partir du dernier tiers du xixe siècle.

Au milieu du xixe siècle, les connaissances scienti-

fiques et techniques contribuent à développer des 

inventions de portées pratiques et industrielles. Dès 

lors, les procédés de production deviennent moins 

coûteux ; partout, on expérimente, on perfectionne, 

on invente. Il faut associer aux progrès techniques le 

développement des services, des administrations et 

du commerce. Les échanges avec les empires colo-

niaux se multiplient, le monde entier entre dans une 

économie libérale de marché. En témoignent les expo-

sitions universelles, créées pour présenter, en pleine 

révolution industrielle, la vitrine technique, artis-

tique, etc., des différentes nations. C’est à Londres, 

capitale de l’Empire britannique, que s’est tenue en 

1851 la première Exposition universelle. Dans tous 

les domaines (agricoles, industriels et commerciaux), 

l’activité économique fait alors émerger de nombreux 

emplois qualifiés. C’est, pour toute une population, 

une incitation à s’instruire ; en même temps, c’est, 

pour les gouvernements et les autorités (en particu-

lier religieuses), le moment d’accélérer le processus 

d’alphabétisation et de formation.

L’Exposition universelle de Paris de 1867 voit, à la 

demande de Victor Duruy, alors ministre de l’Ins-

truction publique, la présentation des systèmes 

éducatifs des différents pays. Le Bulletin de l’instruc-

tion publique indique : « Cette partie de l’exposition, 

si humble d’apparence qu’elle puisse être, fournira 

aux maîtres une occasion unique de connaître et 

de comparer les différents systèmes d’éducation et 

d’instruction en usage chez tous les participants. » 

Cette initiative souligne le retard pris par la France par 

rapport à l’Allemagne, par exemple. Douze ans plus 

tard, le 13 mai 1879, Jules Ferry, nommé ministre de 

l’Instruction publique et des Beaux-arts (le 4 février 

1879), promulgue le décret portant création d’un 

musée pédagogique au service des méthodes d’ensei-

gnement : « Il est créé au ministère de l’Instruction 

publique un musée pédagogique et une bibliothèque 

centrale de l’enseignement primaire, comprenant 



des collections diverses de matériel scolaire, des 

documents historiques et statistiques et des livres 

de classe provenant de la France et de l’étranger 2. »

DE L’ÉCOLE PRIMAIRE GRATUITE LAÏQUE 
ET OBLIGATOIRE AU COLLÈGE UNIQUE

Les lois Ferry :  
premier bouleversement de l’opinion
La France se caractérise par un enseignement 

primaire gratuit (de 6 à 13 ans) qu’elle adopte en 

1881, puis laïque et obligatoire en 1882, auquel reste 

rattaché le nom de Jules Ferry. Sa généralisation 

rapide accompagne un premier bouleversement de 

l’opinion qui s’opère entre 1880 et 1900, avec ses 

bâtiments nouveaux (y compris dans les hameaux), 

son nouveau matériel pédagogique, ses rites et ses 

valeurs. Évidemment, il existe des écoles avant que 

2	� A. Fontaine, D. Matasci, « Centraliser, exposer, diffuser :  
les musées pédagogiques et la circulation des savoirs 
scolaires en Europe (1850-1900) », Revue germanique 
internationale, 2015, p. 65-78.

Jules Ferry ne soit ministre de l’Instruction publique 

de 1879 à 1884 3, mais cela n’enlève rien à son œuvre. 

Elle est en réalité la réussite d’une équipe parisienne 

dont il est l’inspirateur et le porte-parole politique. 

Jules Ferry a déjà été préfet de la Seine et maire de 

Paris, en 1870. Près de lui, prennent place Octave 

Gréard 4, l’homme de terrain ; Ferdinand Buisson 5, 

le pédagogue  ; Paul Bert 6, le médecin. Ces quatre 

hommes, parfois venus du protestantisme, sont 

devenus libres-penseurs. Un cinquième, Félix Pécaut, 

pasteur protestant, devient directeur de l’École 

normale de Fontenay-aux-Roses de 1880 à 1895. Jules 

Steeg complète cette équipe  ; il est alors inspec-

teur général de l’Enseignement primaire, chargé de 

3	� François Guizot, ministre de l’Instruction publique, avait déjà 
donné une impulsion à l’enseignement primaire et chaque 
département avait son école normale (loi du 28 juin 1833).

4	� Directeur de l’enseignement primaire de la Seine, puis  
vice-recteur de Paris.

5	� Futur prix Nobel de la paix en 1927.

6	� Animateur de la Semaine anticléricale.

Musée de l’école de Bothoa - Saint-Nicolas-du-Pélem - Côtes-d’Armor
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la direction du Musée pédagogique à Paris 7. On ne 

s’étonne pas de la fermeture de toutes les écoles 

protestantes, événement de première importance. En 

1881, il y avait 1 635 écoles, 1 000 deviennent progres-

sivement laïques à partir de cette date, les 635 autres 

un peu plus tard. Cependant, le protestantisme est 

loin d’avoir accepté à l’unanimité l’école communale 

gratuite en 1881, puis laïque et obligatoire en 1882 8. 

Tous savent que l’action législative ne suffit pas. Il 

faut y ajouter l’influence sur l’opinion française de la 

Ligue des droits de l’homme, la Ligue de l’enseigne-

ment 9, la franc-maçonnerie. Le réseau constitué est 

très serré, à l’instar du maillage clérical. On connaît 

les étapes législatives du conflit avec l’église catho-

lique française jusqu’à la loi sur la laïcité de 1905.

Aux raisons économiques et sociales, s’ajoutent en 

France des motifs très politiques pour accélérer la 

scolarisation : la défense de la République et des 

préoccupations militaires 10. Pour aider les maîtres 

et la population, l’équipe de Jules Ferry, confrontée 

au défi de la généralisation de l’obligation scolaire 11, 

7	� J. Majault, Le Musée pédagogique. Origines et fondation 
1872/1879, CNDP, 1978, p. 109. R. Guillemoteau, Du Musée 
pédagogique à l’Institut pédagogique national (1879-1956), 
CNDP, 1979. A. Bon, « L’Institut pédagogique national :  
une institution d’État au service du système éducatif  
(1950-1974) », dans F. Laot, R. Rogers (dir.), Les Sciences  
de l’éducation. Émergence d’un champ de recherche dans  
l’après-guerre, PUR, 2015.

8	� J.-C. Vinard, Les École primaires de France de 1815 à 1885, 
mémoire de maîtrise. En Seine-Inférieure, la même 
présence protestante au plus haut niveau est remarquable. 
Les Waddington et Louis Ricard sont à Rouen, Dolfus et 
Siegfried au Havre, avec un pied à Paris au Gouvernement. 
Y. Marec, Bienfaisance communale et protection sociale à Rouen 
(1796-1927). Expérience locale et liaisons nationales, Paris,  
La Documentation française, 2002, 2 vol.

9	� Le 19 juin 1872, son président, Jean Macé, dépose  
à l’Assemblée nationale une pétition réunissant environ un 
million trois cent mille signatures réclamant l’instauration 
de l’instruction gratuite, obligatoire et laïque.

10	� En 1879, la République est constamment menacée sur le plan 
intérieur par les royalistes et les bonapartistes. Le président 
Mac-Mahon a tout juste démissionné, il est remplacé par 
Jules Grévy. La France est unanime à vouloir le retour de 
l’Alsace et de la Moselle, à espérer une revanche militaire.

11	� Les enfants d’ouvriers constituent une main-d’œuvre  
docile et peu rémunérée, utilisée particulièrement dans  
les industries textiles, métallurgiques, minières et dans  
le bâtiment (loi sur le travail des enfants du 14 mai 1874). 
Les parents, quant à eux, y cherchent une source  
de revenus supplémentaires et souvent nécessaires.  
Louis-René Villermé, docteur, Tableau de l’état physique  
et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, 
de laine et de soie, ouvrage entrepris par ordre et sous  
les auspices de l’Académie des sciences morales  
et politiques, édit. Jules Renouard et Cie, libraires à Paris 
-1840. Résultats de l’enquête menée entre 1835 et 1837.

n’oublie aucun aspect de cette réforme nationale de 

l’enseignement primaire : la construction d’écoles, 

les manuels scolaires  ; le matériel pédagogique, 

dont les musées scolaires constitués avec l’apport 

des parents d’élèves. En outre, l’article premier de 

la loi du 28 mars 1882 portant sur l’enseignement 

primaire obligatoire des garçons et des filles de 6 à 

13 ans va dans le même sens. En effet, cet article 

précise que « les éléments des sciences naturelles, 

physiques et mathématiques doivent être appliqués 

à l’agriculture, à l’hygiène et aux arts industriels, 

travaux manuels et usage des outils des princi-

paux métiers ». Ces trois directives sont également 

appliquées à la pêche dans les écoles proches du 

littoral. Les « palais scolaires », décriés par certains, 

au contraire, sont des éléments de la fierté commu-

nale : les enfants pauvres ont droit au luxe. Pour être 

succinct, il faut que le maître ou la maîtresse ait 

un prestige équivalent à celui du curé ! La célèbre 

lettre de Jules Ferry aux instituteurs du 17 novembre 

1883 est une doctrine du prestige. Et la réussite au 

Certificat d’études primaires, obtenu au chef-lieu 

de canton, est un moment d’immense fierté des 

parents. Le diplôme était encadré et affiché dans 

la plus belle pièce de la maison ! Mais, en cette fin 

du xixe siècle et début du xxe siècle, le maintien 

du recours au travail des enfants, dans l’agricul-

ture, l’industrie et les services, empêche certains 

d’entre eux de fréquenter l’école et de sortir de 

l’illettrisme 12.

En 1899, à la demande du ministère de l’Instruction 

publique et du ministère du Commerce et de l’In-

dustrie 13, les directeurs et directrices d’écoles sont 

sollicités pour réaliser les monographies de leurs 

écoles 14. Ces monographies sont mises en valeur 

lors de l’Exposition universelle de Paris de 1900 et 

12	� Dans les années 1880-1914, « on estime qu’à Paris 11 %  
des enfants de 6 à 13 ans ne sont inscrits dans aucune 
école, parce qu’ils travaillent – malgré la rigueur croissante 
de l’interdiction – ou parce qu’ils ont rejoint le monde  
de la petite délinquance urbaine. Par ailleurs, l’absentéisme 
est régulièrement dénoncé ». J. Krop, La Méritocratie 
républicaine. Élitisme et scolarisation de masse sous  
la iiie République, Presses universitaires de Rennes, 2014.

13	� L’enseignement technique est placé sous l’autorité  
du ministère du Commerce et de l’Industrie  
de 1887 à 1920.

14	� Des monographies d’établissements scolaires déposées  
aux Archives départementales sont parfois numérisées 
comme dans le département du Gers. R. Crozet, auteur  
de l’ouvrage Les Instituteurs de Seine-et-Oise vers 1900,  
(musée départemental de l’Éducation de Saint-Ouen-
l’Aumône, 1991) les a largement utilisées.
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souvent enrichies par de nombreuses réalisations 

d’élèves. En outre, le Congrès international de socio-

logie qui se réunit lors de l’exposition rédige un 

rapport sur la condition morale des indigènes dans 

lequel il souligne la nécessité d’adapter l’ensei-

gnement donné dans les colonies aux différentes 

sociétés autochtones 15. Ces trois initiatives confir-

ment les propos tenus, lors de l’Exposition univer-

selle à Paris de 1889, par le président de la Société 

libre d’émulation du Commerce et de l’Industrie de 

la Seine-Inférieure 16 : « Aujourd’hui, c’est la question 

de l’école qui domine toutes les autres 17. »

Cette période est célébrée ensuite comme un âge d’or : 

celui d’une école en équilibre avec la société encore 

largement rurale, mais en urbanisation rapide. Après 

1918, l’école se transforme plus lentement, dans un 

contexte démographique moins favorable 18. Le Front 

populaire 19 prolonge d’abord l’obligation scolaire de 

13 à 14 ans, dès le 9 août 1936, puis les réformes 

de l’enseignement portées par Jean Zay, ministre 

de l’Éducation nationale et des Beaux-arts, fixent 

les bases de la démocratisation du secondaire en 

créant les degrés d’enseignement – qui sont encore 

les nôtres –, en unifiant les programmes, en expé-

rimentant la première classe d’orientation, etc. 20. 

Toutefois ces réformes ne peuvent trouver leur plein 

épanouissement avec la Seconde Guerre mondiale et 

la « Révolution nationale ».

15	� P. Barthélémy, E. Picard et R. Rogers (dir), L’Enseignement  
dans l’empire colonial français (xixe-xxe siècles) : Histoire  
de l’éducation, n° 128, ENS Lyon - IFÉ, 2010.

16	� Cette société, créée à Rouen en 1792, dispense des cours 
du soir et du dimanche matin gratuits à partir de 1834, 
pour les ouvriers et employés de Rouen et des communes 
environnantes.

17	� M. Mieussens, « La participation des établissements 
techniques de la Seine-Inférieure aux expositions  
universelles, nationales et régionales », dans T. Charmasson 
(dir.), Formation au travail, enseignement technique  
et apprentissage, actes du 127e congrès national des sociétés 
historiques et scientifiques 2002, Éditions du CTHS, 2005, 
p. 141 et suiv.

18	� O. Loubes, L’École, l’identité, la nation : histoire d’un entre-deux-
France, 1914-1940, Belin, 2017, p. 318.

19	� Les élections législatives du 3 mai 1936 portent au pouvoir 
le Front populaire.

20	� P. Ory, La Belle Illusion. Culture et politique sous le signe  
du Front populaire, CNRS éditions, 2016. A. Prost, P. Ory,  
Jean Zay, 1904-1944, Édition Taillandier-Réseau Canopé, 2015.

1960-1975 :  
deuxième bouleversement de l’opinion 21

La prolongation de l’obligation scolaire jusqu’à 

16 ans, le collège pour tous de 11 à 16 ans, de 

nouveaux bâtiments (un collège construit par jour 

dans les années 1970) rendent sans utilisation les 

vieilles écoles et le vieux matériel (souvent conservé 

dans les caves et les greniers). Des milliers d’écoles 

disparaissent aussi. Restent leurs maîtres et leurs 

anciens élèves qui veulent garder et faire vivre ce 

patrimoine éducatif financé par les communes et 

utilisé par les citoyens. De cette volonté se créent, 

à côté du Musée national de l’Éducation (MNE) à 

Rouen, plus de 170 musées locaux de l’école ou 

collections 22, le plus souvent associatifs, répartis 

dans toute la France, qui ne demandent qu’à se 

constituer en réseau.

Ces changements accélérés développent une forme 

de nostalgie « créatrice » qui s’appuie sur les acquis 

des xixe et xxe siècles, et qui hérite directement et 

principalement de la réforme Ferry et des mouve-

ments d’Éducation nouvelle 23. Elle prend des formes 

inattendues, multiples et variées, dont l’étude 

reste à faire. Or, cette confrontation des citoyens 

avec leur patrimoine scolaire est particulièrement 

féconde, car elle suscite d’innombrables questions. 

Cet ensemble patrimonial est aussi une matière 

21	� A. Prost, « Quand l’école de Jules Ferry est morte ? »  
Histoire de l’Éducation, vol. 14, 1982, p. 25-40.

22	� Cet inventaire est réalisé en liaison avec Claude Rozinoer, 
chargée de conservation et de recherche au Musée 
national de l’Éducation ; Françoise Bessière, directrice 
du musée de l’éducation du Val-d’Oise à Saint-Ouen-
l’Aumône ; Élodie Lacrampe, directrice du musée  
de l’école publique de Saint-Clar dans le Gers  
et à partir de l’ouvrage collectif Le Patrimoine de l’Éducation 
nationale, éditions Flohic, 1999. Certaines des collections 
sur l’école et l’éducation ne sont plus présentées  
au public, d’autres ne le sont pas encore. Dans chaque 
région, elles sont identifiées et mentionnées sur  
Le Bulletin de l’Association des Amis du Musées national  
de l’Éducation en p. 6.

23	� L. Gutierrez, « La Société française de pédagogie  
(1919-1938) », dans P. Kahn et Y. Michel (dir.), Formation, 
transformations des savoirs scolaires. Histoires croisées  
des disciplines, xixe-xxe siècles, Presses universitaires  
de Caen, 2016.

23	 �L’exposition intitulée « Célestin Freinet : l’école  
dans l’atelier de la vie », mise à la disposition de tous,  
est le résultat d’une coopération entre la Haute École 
pédagogique du canton de Vaud en Suisse et l’association 
des Amis de Freinet à Mayenne. L’exposition constituée  
de trente-trois panneaux est présentée à l’Hôtel de région 
de Rouen lors de la Première Rencontre francophone  
des musées de l’école. https://www.amisdefreinet.org/hep/hep-
expo-a3/index.htm
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complémentaire pour la recherche et un appui 

indispensable pour la formation des maîtres 24.

LE PATRIMOINE ÉDUCATIF FRANÇAIS  
DANS ET HORS L’ÉCOLE

Les 170 musées de l’école

Histogramme

ÉVOLUTION DU NOMBRE 
DE COLLECTIONS
PRÉSENTÉES AU PUBLIC DE 1970 À 2010

Chaque colonne de l’histogramme représente, en fin 

de chaque décennie, le nombre de collections sur 

l’école présentées au public (ou le nombre de musées 

de l’école en France pour utiliser le terme générique). 

Par exemple, à la fin de la décennie 1980, la France 

comptait 82 musées de l’école. Cette valeur est indi-

quée sur l’axe des ordonnées.

24	� J.-F. Condette, M. Figeac-Monthus, Sur les traces du passé  
de l’éducation… Patrimoines et territoires de la recherche  
en éducation dans l’espace français, Pessac, Maison  
des sciences de l’Homme d’Aquitaine, 2014.

La décennie 1990 fait apparaître quatre événements 

majeurs :

– �on enregistre d’abord une très importante progres-

sion du nombre de musées de l’école en France : 

58 collections supplémentaires sur l’école présen-

tées au public ;

– �en 1994, Jean-François Chanet soutient sa thèse inti-

tulée L’École républicaine et les Petites Patries 25. Le livre 

publié en 1996 et préfacé par Mona Ozouf permet de 

comprendre et d’admirer la diversité des musées de 

l’école. En effet, l’auteur indique en conclusion que 

« jamais l’école n’a suivi de manière exclusive une 

direction uniforme » ;

– �en décembre  1998, est organisé un séminaire à 

Bourg-lès-Valence dans la Drôme  : «  Du musée 

d’école à l’école au musée », auquel participent une 

trentaine de représentants de musées de l’école ou 

d’arts et traditions populaires. Les actes de ce sémi-

naire, publiés par le centre régional de documenta-

tion pédagogique (CRDP) de Grenoble en 1999, font 

clairement apparaître le besoin de créer un réseau 

des musées de l’école avec à sa tête le MNE 26. Cette 

demande n’est cependant pas retenue ;

– �en 1999, est publié un ouvrage monumental de  

990 pages intitulé Le Patrimoine de l’Éducation natio-

nale 27, ouvrage collectif dont Pierre Caspard, direc-

teur du département Mémoire de l’Éducation à l’Ins-

titut national de recherche pédagogique (INRP), est 

le conseiller scientifique.

Globalement, sur la période 1970-2010, on observe une 

augmentation du nombre de collections présentées 

au public.

25	� Période étudiée : 1882-1940.

26	� Lettre ouverte du 3 février 1999 des participants  
au séminaire « Du Musée d’école à l’école au Musée » 
adressée à Monsieur le directeur du Musée national  
de l’Éducation. J.-P. Chamblas, Quand le musée fait école.  
Actes du séminaire de Bourg-lès-Valence, 8 et 9 décembre 1998, 
CRDP de Grenoble, 1999. La participation à cette rencontre  
du Musée national de l’Éducation est une contribution 
écrite. Elle est publiée dans cet ouvrage.

27	� Deux musées de l’école figurant dans cet ouvrage sont 
fermés : celui de Saint-Brieuc (en 2011), et celui  
de Saint-Ouen-l’Aumône (en 2014). F. Détrée,  
« Quel avenir pour le musée de l’éducation du Val d’Oise ? » 
Le Bulletin de l’Association des Amis du Musée national  
de l’Éducation, n° 2, 2014.

27	 �Deux ans après la fermeture de ce dernier, le fonds 
patrimonial de documents en histoire de l’éducation  
du département du Val-d’Oise est transféré à Gonesse.  
Jean-Pierre Blazy, député-maire, inaugure, le 25 février 2017, 
le Centre de ressources en histoire de l’éducation  
au pôle de Coulanges.
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Cartes de France

Carte 1

LES PIONNIERS – IDENTIFICATION DES COLLECTIONS D’OBJETS 
ET DE DOCUMENTS SUR L’ÉCOLE DANS LES DÉPARTEMENTS 
FRANÇAIS DE MÉTROPOLE ET D’OUTRE-MER, DE 1957 À 1982

1978 : Sixième exposition annuelle sur l’école : organisée  
par le Musée national d’Histoire de l’Éducation - visite  
de Christian Beullac, ministre de l’Éducation nationale.
1977 : Exposition au centre Beaubourg « La ville et l’enfant » 
(Réflexion sociologique sur la vie quotidienne) organisée  
par le centre de Création industrielle - Centre Georges-
Pompidou (du 26 octobre 1977 au 13 février 1978).  
Reconstitution d’une salle de classe Jules-Ferry (réalisée  
par le Musée national d’Histoire de l’Éducation de Rouen) ;  
250 000 visiteurs.

De 1973 à 1979, le Musée national d’histoire de l’édu-

cation (MNHE 28) présente chaque année une nouvelle 

exposition sur l’école au CRDP de Rouen, dans le 

grand hall donnant accès au service de documenta-

tion et à la salle de conférence.

28	� Archives départementales de Seine-Maritime, Série J,  
fonds Michel Théry. C. Bouhier, (dir.), Musée national d’Histoire 
de l’Éducation. Compte rendu d’activité 1978, Imprimerie  
du centre régional de documentation pédagogique  
de Rouen, MNE, 1979.

carte 2

IDENTIFICATION DES COLLECTIONS D’OBJETS ET DE DOCUMENTS 
SUR L’ÉCOLE DANS LES DÉPARTEMENTS FRANÇAIS  
DE MÉTROPOLE ET D’OUTRE-MER, EN 2016 29

Ces musées, répartis sur l’ensemble du territoire, à 

l’exception de dix départements 30, sont « admirables ». 

D’abord, parce qu’ils sont nés de la passion d’insti-

tuteurs pour leur métier, du respect d’anciens élèves 

pour leurs maîtres 31 et de la générosité des collectivités 

locales. Malgré tout, quatre musées ont récemment 

dû fermer leurs portes 32, pour des raisons multiples, 

29	� Voir également en fin d’article une approche détaillée  
des musées de l’école et des fonds patrimoniaux.

30	� Les Landes, la Haute-Marne, le Territoire de Belfort, 
l’Ardèche, la Corse, les Hautes-Pyrénées, le Loir-et-Cher,  
les Hauts-de-Seine et la Seine-Saint-Denis.

31	� Lettre d’Albert Camus (1913-1960) adressée le 19 novembre 
1957 à M. Germain, son ancien instituteur d’un quartier 
pauvre d’Alger.

32	� Il s’agit du musée provençal d’arts et traditions populaires 
à Donzère (Drôme), du musée des écoles de Villeurbanne 
(Rhône), en 2011 ; du Centre d’étude et de recherche 
d’histoire de l’Éducation à Saint-Brieuc (Côtes d’Armor,  
avec ses collections du premier et du second degré)  
et, en 2014, du musée de l’éducation du Val-d’Oise  
à Saint-Ouen-l’Aumône.

	� M. Boyer, Les Collections et les Muséographies des musées de l’école 
et de l’éducation en Europe. Étude comparative à partir d’exemples 
significatifs, thèse soutenue en 2009, centre de ressources  
et de recherche du Musée national de l’Éducation.
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parmi lesquelles l’arrêt des subventions publiques 

ou la suppression de postes d’enseignants détachés, 

de personnels, de locaux en centre-ville. Ensuite, ces 

musées sont admirables parce qu’ils sauvegardent et 

valorisent la diversité du patrimoine local 33 qui donne 

une vision concrète des pratiques éducatives, dans 

l’école et parfois hors l’école. Cette approche est égale-

ment partagée par l’Association suisse des musées 

et collections sur l’école, l’enfance et la jeunesse. « 

Mais ce n’est, à notre connaissance, que durant les 

deux dernières décennies du xxe siècle que se sont 

développés, grâce à l’initiative de quelques individus 

passionnés, des musées ou des collections historiques 

spécifiques qui donnent de l’éducation et de l’enfance 

une vision moins abstraite, plus proche des pratiques 

éducatives et de la vie quotidienne de chaque époque 34. 

» Ce patrimoine est spontanément enrichi si on le main-

tient et si on le valorise au plus près des populations.

Entre 2011 et 2017, huit nouveaux musées sont créés 35. 

Aujourd’hui, 33 % des musées sont implantés dans des 

communes de moins de 1 000 habitants et 23 % dans 

des communes de plus de 10 000 habitants. 85 musées 

de l’école communale, auxquels s’ajoutent 78 écoles 

ou classes communales présentées dans des musées 

d’arts et traditions populaires ou dans des écomusées 

(qui ont la particularité de regrouper les collections 

scolaires constituant elles-mêmes un musée 36), sont – 

pour beaucoup – d’origine associative et appartiennent 

– pour quelques-uns – à des propriétaires privés.

Depuis le deuxième semestre 2014, Le Bulletin de 

l’Association des amis du Musée national de l’Éducation 

publie, dans chaque numéro, par région, une carte des 

33	� Cahiers et séries de cahiers d’élèves, lots de plumes dans 
leurs boîtes, livres scolaires, cahiers de préparation, emplois 
du temps, tables, tableaux, matériel pédagogique acheté  
par la mairie, matériels didactiques conçus et réalisés par 
des instituteurs, chaussures d’élèves, blouses, photographies 
de classes, cartes postales d’écoles, jeux, maquettes, 
témoignages enregistrés d’anciens élèves ou d’instituteurs…

34	� Association suisse des musées et collections historiques 
sur l’école, l’enfance et la jeunesse, Musées et collections 
historiques sur l’éducation en Suisse, 2005, p. 38.

35	� Comme à Alixan dans la Drôme et à Carentan-les-Marais 
dans la Manche. Dans l’Ariège, le Petit Musée de l’école  
de Caussou ; dans les Bouches-du-Rhône, le musée 
Mémoire de l’école à Allauch en Haute-Loire, le musée de 
l’école de Monastier-sur-Gazelle ; dans la Sarthe, la Maison 
d’école natale de l’écrivain Catherine Paysan à Bonnétabe 
dans la Nièvre, le musée de l’école de Varennes-Vauzelles, 
en 2017 dans le Var, le musée de l’école de Toulon.

36	� Dans la Manche, le Moulin à eau Marie-Ravenel ; en Seine-
Maritime, le musée d’Histoire de la vie quotidienne Saint-
Martin-en-Campagne.

musées de l’école qui se répartissent dans les treize 

nouvelles régions mises en place lors de la réforme 

territoriale de 2015-2016. Ces publications ont tout 

d’abord permis de faire connaître le Munaé à toutes 

les structures possédant des collections sur l’école et 

l’éducation ; elles ont également contribué à rompre 

leur isolement et à leur permettre, pour certaines, 

de découvrir l’existence même d’autres musées de 

l’école, y compris dans leur propre département.

Le Musée national de l’Éducation
Avant de devenir Musée national de l’Éducation en 

1980 37, rattaché à l’Institut national de recherche 

pédagogique (INRP), c’est un service du centre 

régional de documentation pédagogique (CRDP) de 

Rouen, de 1970 à 1979 38. Pendant cette période, sous 

l’impulsion de son directeur Claude Bouhier, assisté 

de Michel Théry, des collectes sont organisées dans 

de nombreux établissements des enseignements 

primaire et secondaire en Haute-Normandie. Puis, 

profitant de la logistique de cet établissement neuf 

– équipé d’une imprimerie qui réalise les publications 

du CRDP et du Centre national d’enseignement par 

correspondance (CNEPC) –, les collectes s’étendent 

progressivement aux autres académies. Ces opéra-

tions de sauvegarde du patrimoine scolaire bénéfi-

cient du soutien du directeur de cabinet du ministre 

de l’Éducation nationale 39, du recteur de l’académie 

de Rouen, du maire de Rouen, de l’amicale des direc-

teurs de CRDP et de l’apport des universitaires de 

Rouen 40, notamment celui de Marcel Boivin, profes-

seur des universités en histoire contemporaine. Des 

colloques et des expositions sont organisés, et des 

publications annuelles sur l’histoire de l’enseigne-

ment largement diffusées 41. Ce service du CRDP, 

désigné en 1972 « Musée du matériel pédagogique », 

devient en 1975 un musée national sous l’appellation 

37	� Le centre d’expositions, 185 rue Eau de Robec à Rouen  
et le centre de ressources et de recherche (financé par  
un contrat de plan État/région), 6 rue de Bihorel à Rouen, 
sont inaugurés respectivement en 1983 et 2011.

38	� Possédant des sections d’enseignements par correspondance 
décentralisées, dès la fin des années 1960, Les quatre CRDP 
de Lille, Lyon, Toulouse et Rouen s’affirment comme étant 
les plus importants CRDP de France.

39	� Michel Denieul, directeur de cabinet du ministre  
de l’Éducation Nationale René Haby

40	� L’université de Rouen est créée en 1966 par scission  
avec l’université de Caen de Basse-Normandie, Rouen 
retrouve ainsi son siège académique supprimé en 1854.

41	� C. Bouhier (dir.), Cahiers d’Histoire de l’enseignement. Annales 
du centre régional de documentation pédagogiques de Rouen, 
publication annuelle, 1973-1982
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Musée national d’Histoire de l’Éducation (MNHE 42), 

avec la réunion à Rouen de collections complémen-

taires existant ailleurs. Il est également précisé, dans 

la circulaire ministérielle du 3 juillet 1975, que ce 

patrimoine éducatif est au service des chercheurs, 

des enseignants et du grand public.

En 1980, Serge Chassagne, alors maître de conférences 

en histoire contemporaine à l’université de Rennes, 

est nommé directeur du MNE 43. Placé ensuite respec-

tivement sous la responsabilité d’Armelle Sentilhes, 

d’Yves Gaulupeau et de Delphine Campagnolle, le 

MNE sera enrichi par de nombreux dons et acquisi-

tions pour devenir progressivement, avec un million 

d’items environ, le plus important musée de son 

genre en Europe. Il possède des collections sur les 

écoles communales, les collèges et les lycées publics 

et privés, et sur l’éducation hors l’école du xvie siècle 

à nos jours 44, mais également des collections sur 

les écoles des pays francophones. Les documents et 

objets sont conservés dans 2 500 m2 de réserves, une 

autre partie étant valorisée au centre d’expositions 

permanentes et temporaires. Le centre de recherche 

et de ressources du musée, titre retenu en 2007, est 

désigné par « centre de ressources du MNE 45 », lors 

42	� Musée national d’Histoire de l’Éducation – Consignes  
pour une action nationale, circulaire ministérielle  
du 3 juillet 1975 n° 75-229.

43	� Serge Chassagne participera, en 2019, au 140e anniversaire de 
la création du Musée pédagogique par Jules Ferry 1879-2019.

44	� Les collections importantes couvrent les xixe et xxe siècles.

45	� Après son rattachement au CNDP, le poste de professeur 
des universités, créé en 2007, est transféré à École normale 
supérieure de Lyon. Françoise Chapron, « La vie de 
l’Association : une année d’activité », Le Bulletin de l’Association 
des amis du Musée national de l’Éducation, n° 2, 2014.

de son rattachement en 2011 au Centre national 

de documentation pédagogique (CNDP, aujourd’hui 

Réseau Canopé). Depuis 1991, le Munaé met en ligne 

sa base de données consultable en accès libre : ce 

sont 270 000 fiches qui représentent plus de 500 000 

items 46. Ce patrimoine éducatif dans et hors l’école 

est ainsi progressivement mis à la disposition de tous.

Moins connues, les collections du Munaé sur l’édu-

cation hors l’école 47 sont regroupées et classées 

dans deux grands domaines : l’un rassemble les acti-

vités postscolaires et parascolaires ; l’autre, intitulé 

« L’enfant dans la famille et la société », aborde cinq 

thèmes touchant le cadre social. La collecte par les 

musées de témoignages matériels et immatériels 

sur l’éducation hors l’école complète les apports du 

Munaé tout en donnant, au niveau local, une meil-

leure visibilité de l’action éducative.

Exemples de partenariats fructueux  
et ouverture sur de nouveaux projets

Avec les Écoles supérieures du professorat  
et de l’éducation 48

Au niveau local, des musées de l’école collaborent 

avec les Écoles supérieures du professorat et de 

46	� Sources : Extraits de la présentation du Munaé  
à l’ÉSPÉ de l’académie de Paris le 20 juin 2017 assurée  
par Laurent Trémel, Chargé de mission médiation scientifique 
et partenariats universitaires.

47	� Un descriptif détaillé des collections peut être téléchargé 
sur https://www.reseau-canope.fr/musee/

48	� Elles sont créées suite à la loi d’orientation et  
de programmation pour la refondation de l’école  
de la République de Vincent Peillon, ministre de l’Éducation 
nationale, le 8 juillet 2013.

Première Rencontre francophone des Musées de l’École - Hémicycle de l’Hôtel de Région de Rouen, samedi 12 novembre 2016
© AAMNE
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l’éducation (ÉSPÉ) comme par exemple à Auxerre, 

Troyes, Rouen, Saint-Étienne, Laval, L’Isle-sur la 

Sorgue 49.

En 1990, la dévolution des bâtiments des Écoles 

normales aux Instituts universitaires de formation 

des maîtres 50, pour arriver ensuite aux Écoles supé-

rieures du professorat et de l’éducation, a large-

ment entraîné la dispersion et la liquidation d’une 

partie plus ou moins importante des bibliothèques 

spécialisées et autres fonds, y compris des matériels. 

Cependant, à l’occasion du centenaire des Écoles 

normales, des éléments de ce patrimoine ont été 

sauvegardés au Munaé.

En 2002, le rapport de l’inspecteur des bibliothèques 

Albert Poirot, sur « l’organisation documentaire en 

IUFM », abordait la question du patrimoine docu-

mentaire. Il conseillait « de conserver les ouvrages 

sur l’histoire de l’institution, l’épistémologie, la péda-

gogie, la didactique, de constituer une collection 

régionale de manuels scolaires, d’être attentif à la 

conservation du matériel pédagogique. »

Depuis, les responsables de ces bibliothèques ont 

suivi ces orientations et entrepris le tri de leur fonds 

patrimonial 51. Dans chaque région, les universités 

ont intégré comme composante les ÉSPÉ et décident 

localement de leur politique, dans le cadre de leur 

contrat quinquennal et de leur budget annuel. Elles 

peuvent octroyer des subventions ponctuelles pour 

tel ou tel projet, comme le signalement des manuels 

scolaires dans le catalogue commun de l’enseigne-

ment supérieur (SUDOC), ou la numérisation de 

collections patrimoniales (comme à Bordeaux ou à 

Lille), ou encore la restauration des célèbres modèles 

botaniques et anatomiques du Docteur Auzoux (Paris 

et Rouen). Mais cette mission n’est pas actuellement 

prioritaire. Pourtant, comme l’indique Marguerite 

Figeac, professeur des universités à Bordeaux, « la 

connaissance du patrimoine scolaire pourrait mettre 

49	� Une enquête sera prochainement réalisée et publiée.

50	� Créés en application de la loi d’orientation sur l’éducation 
du 10 juillet 1989 (loi Jospin), les IUFM assurent la formation 
des enseignants du premier et du second degré et celle  
des conseillers principaux d’éducation. Ils sont supprimés 
par Nicolas Sarkozy, alors président de la République,  
le 12 juin 2008 et remplacés par les ÉSPÉ.

51	� Une enquête sera prochainement réalisée et publiée. Il est 
d’ailleurs intéressant d’élaborer des outils partagés, afin  
de mutualiser ce travail de conservation, en s’appuyant  
sur la bibliothèque Diderot de Lyon.

en évidence des pratiques et des solutions oubliées, 

évitant ainsi des découvertes qui n’en sont pas 52 ».

Depuis sa création en 2016, le Munaé réunit régulière-

ment son comité scientifique. Des projets de conven-

tions entre l’université de Rouen, l’ÉSPÉ et le Munaé 

sont en cours d’élaboration. Cependant, depuis 2013, 

d’autres conventions sont établies avec des univer-

sités, des partenaires (musées, associations, institu-

tions…) pour la réalisation d’expositions 53 tempo-

raires ou d’expositions-dossiers. Présentées d’abord 

au centre d’expositions du Munaé, puis éditées sous 

la forme d’expositions itinérantes 54, elles sont prêtées 

gratuitement aux partenaires du système éducatif. 

C’est le cas actuellement pour dix expositions 

thématiques 55. Lorsqu’elles sont empruntées par des 

musées de l’école ou par des musées des arts et tradi-

tions populaires, elles sont enrichies par de nombreux 

objets et documents appartenant au patrimoine 

scolaire local. D’autre part, le Munaé organise des 

cycles de conférences 56 et des journées d’études dans 

le cadre des expositions temporaires sur lesquelles 

se greffent également des animations ouvertes aux 

jeunes publics, aux familles et aux scolaires.

Avec d’autres musées
Le musée de l’école rurale de Bothoa (22), le musée de 

l’école rurale en Bretagne de Trégarvan (29), le musée 

vivant de l’école publique de Laval (53) et l’écomusée 

des écoles publiques de Lille (59) échangent des docu-

ments et des objets.

Une dizaine de musées de l’école participent à une 

exposition de photographies sur l’école, en 2011, lors 

des Journées européennes du patrimoine.

52	� Le Bulletin de l’Association des amis du Musée national  
de l’Éducation, n° 7 : « Peut-on en finir avec le patrimoine  
de l’éducation de l’Aquitaine ? », p. 7.

53	� Cf. Le Bulletin de l’Association des amis du Musée national  
de l’Éducation. L’encadré précise les partenariats, p. 5.

54	� Le Bulletin de l’Association des amis du Musée national  
de l’Éducation, n° 6, p. 7-8.

55	� « Les valeurs de la République » ; « Filles/garçons : égalité  
des chances » ; « Robinson(s) hier et aujourd’hui » ;  
« Les enfants de la patrie » (volet 1 : « Les enfants de 
la patrie (1870-1914) », volet 2 : « La patrie en danger 
(1914-1918) », volet 3 : « Petits Français, n’oubliez jamais ! 
(1918-1939) ») ; « Plus ou moins bêtes : les animaux et 
l’éducation » ; « 50 ans de pédagogie par les petits écrans » ; 
« Le sport : histoire(s) d’être(s) ensemble (1936-2016) » ; 
« L’école en Algérie, l’Algérie à l’école, de 1830 à nos jours ».

56	� Certaines conférences sont mises en ligne sur https://www.
reseau-canope.fr/musee/
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Le centre d’histoire et de recherche en histoire de 

l’éducation de Saint-Brieuc (Côtes d’Armor), avec le 

centre départemental de documentation pédagogique 

(CDDP), réalise plusieurs animations sur le thème « Ça 

flotte ou ça coule ? » en 2008, à partir de l’exposition 

« 100 ans de sciences à l’école » conçue par le Munaé, 

mais également avec la contribution d’un historien 

des sciences et des étudiants de l’Institut univer-

sitaire de technologie de Saint-Brieuc 57. Ce musée 

possède un fonds patrimonial sur l’enseignement 

primaire et secondaire.

EN CONCLUSION

Cent soixante-dix musées de l’école et du patrimoine 

éducatif, c’est la manifestation concrète d’un profond 

mouvement d’opinion qu’il faut soutenir en consti-

tuant d’abord un réseau des amis du Musée national 

de l’Éducation, des musées de l’école et du patrimoine 

éducatif. Dans les nouvelles régions, des voix s’élèvent 

pour conserver, étudier et valoriser le patrimoine des 

ÉSPÉ. Peut-on former du personnel éducatif en dehors 

de tout héritage ?

Donner accès, sur tout le territoire national, aux 

collections du patrimoine éducatif constitue une 

de nos priorités. La mise à disposition de chaque 

structure de conservation du patrimoine éducatif, 

d’un outil convivial d’inventaire peu onéreux et 

inter-opérationnel, à travers un portail commun et 

une maintenance dédiée, le permettra. Cela suppose 

une collaboration étroite avec d’autres réseaux 

(par exemple le Réseau des musées techniques du 

Conservatoire national des Arts et Métiers/RéMuT), 

et le soutien du Munaé.

Pour construire l’école de demain et d’après-demain, 

il est nécessaire de montrer et d’éclairer le passé de 

l’action éducative dans et hors l’école avec un regard 

critique 58. Accessibles à chaque citoyen, de toute 

génération, les musées de l’école et de l’éducation 

57	� Le centre d’histoire et de recherche en histoire  
de l’éducation de Saint-Brieuc a fermé ses portes en 2011. 
Ses collections, non protégées par l’appellation Musées 
de France, seront réparties en 2018 entre différentes 
institutions patrimoniales à des fins de conservation  
et de valorisation.

58	� Le projet de réalisation d’un Musée national d’arts  
et traditions populaires par Georges-Henri Rivière s’est 
inscrit dans une démarche scientifique en associant 
conservateurs et chercheurs. Ce musée voit le jour en 
1937, sous l’impulsion de Jean Zay, ministre de l’Éducation 
nationale et des Beaux-arts du Front populaire.

ainsi que les musées d’arts et traditions populaires 

peuvent largement y contribuer.

pour aller plus loin

– �C. Bouhier (dir.), Annales du centre régional de 

documentation pédagogique de Rouen, Cahiers 

d’histoire de l’enseignement, publication annuelle,  

n° 1 (1973) - n° 10 (1982), Centre de ressources 

et de recherche du Musée national de l’Éducation.

– �M. Boyer, Les Collections et les Muséographies 

des musées de l’école et de l’éducation en Europe. 

Étude comparative à partir d’exemples significatifs, 

thèse soutenue en 2009, Musée national de 

l’Éducation.

– �P. Caspard (dir.), Le Patrimoine de l’Éducation natio-

nale, éditions Flohic, 1999.

– �J.-P. Chamblas, Quand le musée fait école, actes du 

séminaire de Bourg-lès-Valence, 8 et 9 décembre 

1998, CRDP de Grenoble, 1999.

– �J.-F. Chanet, L’École républicaine et les Petites 

Patries, Aubier-Histoires, 1996.

– �J.-F. Condette, M. Figeac-Monthus, Sur les traces 

du passé de l’éducation… Patrimoines et territoires 

de la recherche en éducation dans l’espace fran-

çais, Pessac, Maison des sciences de l’Homme 

d’Aquitaine, 2014.

– �J. Dion (dir.), Le Bulletin de l’Association des Amis 

du Musée national de l’Éducation, périodique 

semestriel, Copieplus Rouen.

– �R. Guillemoteau, Du Musée pédagogique à l’Institut 

pédagogique national (1879-1956), CNDP, 1979.

– �J. Krop, La Méritocratie républicaine. Élitisme et 

scolarisation de masse sous la iiie République, 

Presses universitaires de Rennes, 2014.

– �M. Mieussens, C. Bouhier, « Un réseau qui doit 

s’organiser : les 170 musées de l’école », dans 

A. Hurel (dir.) La France savante, Paris, Édition 

électronique du CTHS (Actes des congrès des 

sociétés historiques et scientifiques-Reims 

2015), 2017.
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Des musées et des fonds patrimoniaux

Musées de l’école primaire
Des musées rendent hommage à l’école gratuite, obli-

gatoire et laïque : neuf musées associatifs dans huit 

départements se définissent comme des musées de 

l’école « publique » ou musées de l’école Jean-Macé 

dans les départements de l’Aisne, de la Charente, de 

la Charente-Maritime, du Gers, de l’Ille-et-Vilaine, de 

la Mayenne, du Nord, du Rhône et du Var.

Des musées rendent hommage à un pédagogue, à 

un instituteur ou à un écrivain, par exemple :

– Jean-Frédéric Oberlin (67), Célestin Freinet (53) ;

– Louis Gautier (84), Etienne Motardonato (59) ;

– �Le Grand-Meaulnes (Alain Fournier) (18), Louis 

Pergaud (25), Catherine Paysan (72).

Des classes congréganistes sont sauvegardées :

– �dans les Côtes d’Armor : une classe mixte tenue 

par les sœurs du Saint-Esprit, située dans un 

ancien village métallurgique « Les Forges des 

Salles », fondé en 1623 ;

– �en Haute-Garonne  : une classe présente des 

collections sur l’école congréganiste et sur l’école 

publique ;

– �en Haute-Loire et dans la Loire : est valorisée dans 

chacun de ces départements la classe dans laquelle 

les Béates laïques membres de la congrégation des 

dames de l’instruction de l’enfant-Jésus dispensaient 

un enseignement aux jeunes filles des campagnes, 

depuis le xviie siècle, sous l’autorité du curé.

Remarque : une collection itinérante sur l’école 

communale, située à Simacourbe dans les 

Pyrénées-Atlantiques, est mise à la disposition des 

collectivités et des écoles.

D’autres classes-musées ouvrent également leurs 

portes en France comme par exemple à Plougasnou, 

dans le Finistère, la classe-musée de Chantal et 

Paul-Henri Lenne (directeur d’école à la retraite) 

qui se visite sur rendez-vous.

Musées d’écoles militaires et d’écoles d’industrie
– �École militaire Musée de l’abbaye école de Sorèze 

(81) : séminaire et ancienne école royale militaire, 

1682-1991

– �Musée national Gadzarts de Liancourt (60) : École 

de contremaîtres au xixe puis d’ingénieurs au 

début du xxe siècle.

– �Musée national des techniques Paris (75) : L’abbé 

Grégoire, 1794

– �Musée de l’horlogerie Cluses (74) : École Royale 

d’horlogerie, 1848

– �Musée de l’horlogerie de Saint-Nicolas-

d’Aliermont (76) : École d’horlogerie créée en 1891

Fonds patrimoniaux :  
documents et collections d’objets
À Périgueux, l’Association de sauvegarde et d’études 

des instruments scientifiques réalise des publi-

cations dans lesquelles est présenté avec grande 

précision le matériel scientifique utilisé dans les 

collèges et lycées depuis le xixe siècle jusqu’aux 

années 1960 (http://www.aseiste.org/invalide/assuite.

php?menu=3&numero=2).

Implantée dans de nombreuses régions, la Mission 

de sauvegarde du patrimoine scientifique et tech-

nique contemporain (PASTEC), créée en 2003, ratta-

chée au Musée des arts et métiers du Conservatoire 

national des arts et métiers (CNAM), inventorie, 

conserve et valorise le patrimoine scientifique et 

technique de la fin du xxe siècle et contemporain. 

Intégré à ce programme, le Réseau scientifique 

industriel et technique de Normandie (Résitech) 

valorise ce patrimoine à travers des expositions 

ouvertes au public et des activités pédagogiques 

organisées en direction des collégiens ainsi que des 

visites de laboratoires universitaires de recherche.

À Niort, le Conservatoire de l’éducation du musée 

Bernard-Agesci possède une collection scienti-

fique regroupant des équipements des xixe et 

xxe siècles utilisés pour l’étude et l’enseignement 

de la physique. Ce musée présente également une 

exposition permanente sur l’école communale, 

complétée par de riches collections constituées à 

partir de collectes réalisées dans de nombreuses 

écoles du département.

À Lyon, l’Association de conservation du fonds 

de l’école La Martinière possède des collections 

d’objets et documents appartenant à l’École 

populaire, ouverte à Lyon en 1826 puis transformée 

plus tard en École pratique d’industrie. Ce 

patrimoine n’est toujours pas présenté au public.

À Auxerre, le Musée du livre scolaire comprend 

23 000 manuels qui occupent 322 mètres linéaires 

d’étagères. Il se situe dans une annexe de l’École 

supérieure du professorat et de l’éducation (ÉSPÉ).

Le fonds de manuels scolaires provenant de 

l’Institut national de recherche pédagogique 

(INRP), à Paris, a été transféré à l’Institut français de 

l’éducation (bibliothèque Diderot : http://gallica.bnf.fr/

html/und/bibliotheque-diderot-de-lyon). Il est constitué 

par des achats et des dons divers et s’est enrichi dès 

1926 par le dépôt légal des manuels du primaire et 

du secondaire, politique perpétuée jusque à la fin 

de 2014.
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«SCHULMUSEEN»
EN ALLEMAGNE
HISTOIRE ET SITUATION ACTUELLE 
DES MUSÉES DE L’ÉCOLE ALLEMANDS

Thorsten HEESE, directeur adjoint du Museumsquartier Osnabrück,  

conservateur en histoire urbaine et culturelle ; chargé de cours à l’université d’Osnabrück  

en didactique et pédagogie des musées

L’IDÉE DU MUSÉE ET LA PÉDAGOGIE  
APRÈS LES LUMIÈRES

Les musées de l’école et de l’éducation occupent, dans 

la muséologie, un espace particulier. Cela semble être 

un peu étrange, car la relation entre le musée et l’édu-

cation est très étroite depuis les débuts historiques 

des musées. Déjà, les « cabinets d’art » et les « cabi-

nets magiques 1 » avec leurs collections de raretés 

et de curiosités, qui se sont constitués dès la fin du 

xvie siècle dans les cours de la noblesse, avaient pour 

but de faire savoir et comprendre le monde avec tous 

ses « miracles 2 ».

À la fin du xviiie siècle, dans la foulée des Lumières 

et du roman éducatif Émile de Jean-Jacques Rousseau, 

les réformes pédagogiques en Allemagne, inspirées 

par les « philanthropes » regroupés autour de Johann 

Bernhard Basedow 3, avaient l’ambition d’améliorer la 

formation, par exemple en encourageant « l’homme 

sensoriel 4 », c’est-à-dire en renforçant une formation 

plus pratique et active, mieux adaptée à l’enfant et à 

sa nature, et qui pour cela utilisait dans l’éducation 

les différents sens des élèves. C’est par exemple à ce 

1	� Wunderkammern.
2	� P. Kolb, « Das Museums als Bildungsstätte und die 

Geschichte der Museumspädagogik in Deutschland »,  
dans A. Czech, J. Kirmeier, B. Sgoff (éd.), Museumspädagogik:  
Ein Handbuch. Grundlagen und Hilfen für die Praxis, 
Schwalbach/Ts., Wochenschau Verlag, 2014, p. 12-26  
(voir p. 12).

3	� Se reporter aussi à l’histoire du « Philantropinum », l’école 
philanthrope, fondée en 1774 par Basedow à Dessau ; 
S. Hornung, Johann Bernhard Basedow und sein Philantropin  
in Dessau, München, Grin Publishing, 2012 ; M. Eberspächer, 
A. Pollak, « Angewandte Aufklärung im Fürstenstaat »,  
dans F.-J. Brüggemeier, G. Korff, J. Steiner (éd.), Mittendrin: 
Sachsen-Anhalt in der Geschichte, Dessau, Mitteldeutscher 
Verlag, 1998, p. 236-269 (voir p. 239 et suivante).

4	� Sinnlicher Mensch.

moment-là que les élèves se sont mis à apprendre en 

touchant des objets comme des pièces de monnaie, 

des morceaux géologiques ou des animaux empaillés, 

ou en travaillant avec des maquettes, des instruments 

et des machines en miniature. D’une part, cela menait 

à la production et à la vente de « marchandises d’édu-

cation 5 », d’autre part, les écoles commençaient à 

collectionner de tels objets pédagogiques, mais aussi 

des originaux 6. Un certain nombre de musées, de 

cette façon, sont issus d’une école du tournant du 

xixe siècle 7.

Cette forme de «  musée pédagogique  » dans des 

écoles – surtout dans des lieux d’éducation de la 

bourgeoisie, des collèges et des lycées de l’époque – 

était aussi une sorte d’institution de substitution dans 

des villes et communes où il n’existait pas encore de 

musée public. Au moment où la bourgeoisie arrivait 

à fonder de plus en plus de nouveaux musées aux 

alentours du xixe siècle, l’importance des collections 

pédagogiques entreposées dans des écoles conçues 

comme des « musées provisoires » diminuait, les 

collections d’histoire, d’art, et même d’ethnologies, 

établies pendant des années, étant alors souvent 

transmises à de nouveaux musées.

5	� Educationswaaren.

6	� Th. Heese, « „… eine Art Spielwerk“: Zur Geschichte 
gegenständlicher Quellen als Unterrichtsmittel », dans 
Geschichte in Wissenschaft und Unterricht, n° 59, 2008/1,  
p. 20-27 (voir p. 23 et suivante).

7	� Pour la ville d’Osnabrück, se reporter à Th. Heese,  
« Vom Reliquienkult zur Museumspädagogik:  
Zur Institutionalisierung des Sammelns in Osnabrück »,  
dans Th. Heese, « Gegenstand meiner besonderen Vorliebe:  
Die Gemälde der „Sammlung Gustav Stüve“  
im Kulturgeschichtlichen Museum Osnabrück »,  
Osnabrück-Bramsche, Rasch Druckerei und Verlag, 2013, 
p. 10-19 (voir p. 17 et suivantes).
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LA PREMIÈRE GÉNÉRATION DES MUSÉES  
DE L’ÉCOLE

Par l’institution du « musée bourgeois », qui s’est 

diffusée très vite à la fin du xixe siècle, la bourgeoisie 

a essayé d’établir une éducation large et populaire, 

pour transmettre ses valeurs au peuple. D’ailleurs, 

on peut y voir une tentative pour éviter une révo-

lution prolétaire redoutée par une grande partie de 

la bourgeoisie. C’est la raison pour laquelle l’idée 

du musée comme « école du peuple 8 » s’est forte-

ment propagée 9. Au tournant des xixe et xxe siècles, 

les musées de l’école « modernes » s’établissent. 

Pendant la xiie Conférence de la centrale des insti-

tutions d’aide sociale pour les ouvriers 10, organisée 

en 1903 à Mannheim, les participants discutent 

des «  musées en tant qu’écoles du peuple 11  ».  

8	� Volksbildungsstätte.

9	� A. Kuntz, Das Museum als Volksbildungsstätte. 
Museumskonzeptionen in der deutschen Volksbildungsbewegung 
von 1871 bis 1918, 2e éd., Marburg, Wachsmann, 1980  
(voir p. 11 et suivantes).

10	� Centralstelle für Arbeiter-Wohlfahrtseinrichtungen.

11	� Die Museen als Volksbildungsstätten.

On y propose de comprendre et de définir l’institution 

encore jeune de deux façons. D’un côté, le musée de 

l’école sert à professionnaliser les professeurs des 

écoles ; il est donc nécessaire de collecter des maté-

riaux éducatifs. D’un autre côté, ces musées doivent 

permettre aux élèves de se familiariser avec leur 

Heimat, c’est-à-dire avec leur patrie et leur patrimoine 

local en particulier, mais aussi régional et national.

D’après le conférencier Wehrhahn, inspecteur de la ville 

de Hanovre, et sur la base de son expérience au sein du 

musée de l’école de Hanovre (fondé en 1892), « l’ouvrier 

et le citoyen simple ont une certaine peur d’entrer dans 

des musées somptueux et distingués dans leurs vête-

ments simples 12 ». C’est pourquoi Wehrhahn proposait 

d’ouvrir les musées de l’école pour les masses parce 

que, comme l’école était obligatoire, les ouvriers et 

leurs enfants étaient habitués à fréquenter le lieu et 

12	� « Der Arbeiter und schlichte Bürger hat eine gewisse Scheu, 
dans seiner einfachen Kleidung die prächtigen und vornehmen 
Museumspaläste zu betreten. » Wehrhahn, « Schulmuseen », 
dans Die Museen als Volksbildungsstätten. Ergebnisse der 12. 
Konferenz der Centralstelle für Arbeiter-Wohlfahrtseinrichtungen, 
Berlin, Heymann, 1904, p. 97-100 (voir p. 98).

Bürgerschule Osnabrück Cl[asse] III b, photographie, A. Oehlmann, Osnabrück, vers 1900
Museumsquartier Osnabrück. Musée d’Histoire culturelle, collection école-jeunesse : E 3068
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Le Professeur de « Kultur », lithographie de Jean Gabriel Domergue, 1914.
« “Kultur” s’écrit avec un “K” / se fait avec deux K K / Le “Bouillon de Kultur” est le / Produit réservé à 
l’exportation / Exigez le “K” évitez le co[...] / M[er]de in Germany »
Lithographie, signée et datée en bas à droite « Nov. 1914 », en bas à gauche dédicace « à Marianne Templin 
cordialement JG Domergue », exemplaire, 103/550
Éditeur : Eugène Verneau, Henri Chachoin succ., Paris, éditions « La Guerre »
Prêt permanent de la fondation d’art « Ernst von Siemens »
Museumsquartier Osnabrück. Musée d’Histoire culturelle : L 210/1
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s’y sentaient donc « chez eux ». Ainsi, on pouvait leur 

transmettre les valeurs inhérentes aux collections 

et aux expositions en relation avec la région proche 

(heimatkundliche Sammlungen), plus facilement qu’avec 

les masses d’objets inconnus et étouffants exposés 

dans les grands « temples des muses 13 ».

Toutefois, la mise en œuvre de ce projet est un peu 

différente de ce que Wehrhahn avait prévu. L’idée de 

former le « peuple » plutôt par des collections locales 

et régionales se développe parallèlement aux musées 

de l’école et tend vers une nouvelle institution : le 

Heimatmuseum ou « musée local 14 ». Dans les musées 

de l’école, les acteurs, le plus souvent des professeurs, 

s’efforcent plutôt de collecter des matériaux éduca-

tifs et pédagogiques (manuels, cartes, meubles), pour 

améliorer l’éducation à l’école. Dans l’atmosphère de 

renouvellement national qui règne après la fondation 

de l’Empire allemand, ces collections doivent donner 

des exemples types, pour les écoles et les pédagogues, 

d’éducation moderne et progressiste 15.

C’est ainsi qu’à Dresde, au début du xxe siècle, il y avait 

trois musées de l’école, un cas unique en Allemagne : 

le musée de l’Association des professeurs saxons 16 

comprenait une collection de matériaux pédago-

giques ; l’Association des professeurs de Dresde 17 avait 

établi un musée pour y étudier le patrimoine local ; et 

le musée de l’Association des professeurs de sémi-

naire saxons 18 se concevait surtout comme un lieu de 

recherche et de présentation de collections relatives 

à l’histoire des séminaires pédagogiques en Saxe 19.

Néanmoins, à cette époque-là, présenter l’histoire de 

l’éducation n’était pas l’objectif premier des musées 

de l’école, même si le Musée national de l’Éducation, 

le Deutsche Schulmuseum, établi en 1875 à Berlin, se 

basait sur une collection importante de manuscrits 

pédagogiques, datant du xvie siècle jusqu’à 1922 20.

13	� Wehrhahn, « Schulmuseen », art. cité (voir p. 97 et suivante).

14	� M. Roth, Heimatmuseum. Zur Geschichte einer deutschen 
Institution, Berlin, Gebrüder Mann Verlag, 1990.

15	� U. Amlung, J. Helmchen, U. Sandfuchs (éd.), Das Schulmuseum. 
Aufgaben, Konzeptionen und Perspektiven, Weinheim-München, 
Juventa Verlag, 1997 (voir p. 28 et suivante et p. 47).

16	� Sächsischer Lehrerverein.

17	� Dresdner Lehrerverein.

18	� Sächsischer Seminarlehrerverein.

19	� Leurs riches collections ont été complètement détruites 
pendant les bombardements de février 1945.

20	� Source : www.stadtmuseum.de/sammlungen/sammlung-kindheit-
und-jugend

LES MUSÉES PENDANT L’ÉPOQUE NAZIE

Après sa prise de pouvoir en 1933, le mouvement 

national-socialiste essaya d’occuper et d’instrumen-

taliser tous les médias disponibles, y compris les 

musées, pour propager son idéologie raciste. En tant 

qu’institution, logiquement méprisée par les nazis 

comme «  institution bourgeoise », les musées sont 

directement victimes de cette idéologie et mis au pas 

de plusieurs façons. Quand ils dépendent de l’adminis-

tration publique, les nouvelles « règles » sont mises en 

place par des décrets administratifs. Mais ceux qui sont 

dirigés par des associations privées subissent très tôt 

eux aussi l’influence nationale-socialiste : à partir de 

1934, ils sont contraints d’inscrire le Führerprinzip dans 

leurs statuts. Une association ne doit plus être présidée 

que par une seule personne, le Führer de l’association ; 

le parti national-socialiste essaye alors de placer à leur 

tête ses propres représentants, fidèles à sa ligne idéolo-

gique. En outre, il devient obligatoire d’être aryen pour 

rester membre d’une association, les membres juifs en 

étant exclus par ce nouveau « paragraphe aryen 21 ».

L’objectif central de l’éducation nationale-socialiste est 

la jeunesse. Dès le début de la formation des enfants, 

« l’éducation vers le sujet fasciste 22 » doit montrer aux 

jeunes qu’ils sont une partie de la « communauté du 

peuple national-socialiste 23 » et non pas des individus. 

Les musées sont à ce titre un élément de cette trans-

formation de l’éducation en un « lavage de cerveau » 

idéologique : pour les acteurs de premier plan, « le 

musée allemand » a « la vocation de construire aussi la 

nouvelle Allemagne 24 ». Comme l’avaient fait les repré-

sentants du Mouvement des musées du patrimoine 

local 25 au début du xxe siècle, les nationaux-socialistes 

se concentrent sur le Heimat, érigé en principe central 

de l’enseignement. En complétant les efforts pédago-

giques à des fins de propagande dans les écoles, les 

musées, avec leurs collections et objets, ont l’obliga-

tion de rendre « visibles », pour les élèves, les principes 

nationaux-socialistes articulés autour de cette notion 

de Heimat 26. Face aux vestiges de leurs « ancêtres 

21	� Arier-Paragraf.

22	� Erziehung zum faschistischen Subjekt.

23	� Volksgemeinschaft.

24	� « Das deutsche Museum ist berufen, mit am neuen Deutschland 
zu bauen. » H. Preuss, « Das Heimatmuseum im Dritten 
Reich. Vortrag, gekürzt auf dem „Niedersachsentag“ 1933  
in Stade gehalten », dans Museumskunde, Berlin, Walter  
de Gruyter, 1933, p. 152-165 (voir p. 165).

25	 Heimatmuseumsbewegung.

26	� M. Roth, op. cit. (voir p. 89).
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1

2

1 et 2.
École pendant le national-socialisme :  
au début de la Seconde Guerre mondiale  
des garçons allemands, en uniforme  
de la Hitlerjugend, étudient une carte  
politique du monde ; des filles lisent  
un journal local avec les nouvelles  
du 1er septembre 1939. 
Photographies, Osnabrück,  
après le 1er septembre 1939.
Museumsquartier Osnabrück.  
Musée d’Histoire culturelle,  
collection école-jeunesse : E 3056
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germaniques », les « futurs nazis » doivent ressentir 

avec passion leurs racines historiques. Le message est 

le suivant : « Vous êtes des descendants d’un peuple 

pur, fort et robuste », et on parlait des « liens d’âmes 

entre l’homme allemand d’aujourd’hui et l’homme de 

la patrie d’autrefois 27. »

En conséquence, parmi les différents types de musées, 

le Heimatmuseum est le concept central et préféré des 

nationaux-socialistes pour propager leur idéologie 

et conduire la population vers une nouvelle guerre 

idéologique et raciste. En intégrant les musées locaux 

dans la propagande, les nazis ont aussi la possibilité 

d’agir dans toutes les régions, car les petits musées 

existent presque partout. Ils essayent donc de placer 

les musées sous le contrôle des professeurs, qui 

– en tant que « chefs politiques 28 » – constituent un 

groupe central pour contrôler et former la jeunesse 

dans le sens de l’idéologie nazie. Après 1933, surtout 

en province, les enseignants coordonnent le travail 

d’éducation avec la propagande et, dans les petites 

communes, il est habituel que les professeurs dirigent 

aussi des musées locaux. Par ce cumul des fonctions, 

les nazis espèrent influencer facilement la popula-

tion. Pour améliorer la formation des professeurs, on 

incite aussi les universités, en 1936, à intégrer dans 

l’éducation des enseignants des éléments du travail 

pédagogique des musées 29. Des musées de l’école sont 

également intégrés dans ce processus. Par exemple, 

le musée de l’école d’Osnabrück est créé en 1935 sous 

l’influence du national-socialiste Hans Preuß. Preuß 

était chef du service des écoles et des musées d’Os-

nabrück, et pouvait donc coordonner l’enseignement 

dans les écoles avec le travail éducatif réalisé dans les 

musées existants 30.

Il faut toutefois préciser que, finalement, ce n’était 

pas particulièrement les musées qui étaient utiles 

pour les nationaux-socialistes, mais surtout des 

grandes expositions itinérantes de propagande, le 

cinéma et la radio, qui ont fait circuler la propagande 

nazie de manière institutionnelle.

27	� « Seelenverbundenheit des deutschen Menschen der Gegenwart 
mit dem Heimatmenschen der Vergangenheit » ; H. Preuss, art. 
cité (voir p. 157).

28	� Politische Leiter.

29	� M. Roth, op. cit. (voir p. 94 et suivantes).

30	� Le musée qui abritait ces collections a été détruit en 1943 ; 
Th. Heese, Ein eigenes Local für Kunst und Alterthum: Die 
Institutionalisierung des Sammelns am Beispiel der Osnabrücker 
Museumsgeschichte, Bramsche, Rasch Verlag, 2004 (voir p. 172 
et suivantes, p. 187 et suivante, p. 290).

LA RENAISSANCE DES MUSÉES DE L’ÉCOLE

Après la fin de la dictature nazie, le musée alle-

mand comme institution, instrumentalisé à des 

fins racistes et fascistes de l’Allemagne nationale-

socialiste, avait besoin d’une nouvelle orientation. 

Le Heimatmuseum était désavoué ; la présentation de 

l’histoire dans les musées semblait être une affaire 

assez difficile et a donc tout d’abord été évitée. Au 

lieu de cela, les expositions se concentraient sur la 

« beauté » des anciens trésors d’art et d’histoire et 

leur « aura », qui parlait d’elle-même. Il a fallu à peu 

près trois décennies avant que les musées soient 

capables de se rénover et de présenter des exposi-

tions fournissant des interprétations pour mieux 

comprendre l’histoire. En République fédérale d’Alle-

magne (RFA), le débat muséologique 31 « Lernort contra 

Musentempel », qui opposait le musée comme « lieu 

éducatif » au « temple des muses », aboutit finale-

ment à la réforme des principes didactiques dans les 

musées et à la fondation de musées qui traitaient très 

souvent des sujets nouveaux comme l’histoire de la 

vie quotidienne, l’histoire de la culture industrielle, 

ou encore l’histoire des femmes 32.

L’institution du musée de l’école profite elle aussi de 

cette modernisation du musée allemand. Avec la divi-

sion de l’Allemagne en deux nouveaux États à la suite 

de la Seconde Guerre mondiale, il y a une rupture 

radicale dans l’évolution des musées de l’école alle-

mands. En Allemagne de l’Ouest, il faut attendre les 

années 1970 pour voir une renaissance des musées 

pédagogiques. En raison du fédéralisme, l’éducation 

n’y est plus centralisée, mais reste sous la souverai-

neté des Länder 33. Les musées se sont donc établis 

dans des structures régionales et locales. En 1990, il y 

avait environ 60 musées de l’école en RFA 34. À l’Est, en 

République démocratique allemande (RDA), les collec-

tions de l’ancien Deutsche Schulmuseum, qui avait 

été fermé en 1933, sont à la base du nouveau Musée 

national de l’École, le Schulmuseum der DDR. Installé 

en 1987 au cœur de l’Académie des sciences pédago-

giques de la RDA 35 à Berlin, ce dernier a pour objectif 

31	� E. Spickernagel, B. Walbe (éd.), Das Museum: Lernort contra 
Musentempel, 3e éd., Gießen, Anabas-Verlag, 1978.

32	� Pour une analyse de cette époque, voir W. Hochreiter, 
Vom Musentempel zum Lernort: Zur Sozialgeschichte deutscher 
Museen 1800-1914, Darmstadt, WBG, 1994 (voir p. 197-242).

33	� Bundesländer.

34	� G. Jensen, Idee, Konzeption und Nutzung von Schulmuseen, 
Regensburg, Roderer Verlag, 1990, p. 60.

35	� Akademie der Pädagogischen Wissenschaften der DDR.
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Rassen der Erde I. Europa und seine Grenzgebiete [« Races du monde I. Europe et ses régions excentrées »]  
Des cartes de ce type étaient utilisées pour propager l’idéologie raciste des nationaux-socialistes pendant le iiie Reich
« Wandtafeln für den rassen- und vererbungskundlichen Unterricht, I. Reihe, Tafel 1 »
Éditeur : J.-F. Lehmanns Verlag, Munich, vers 1940
Museumsquartier Osnabrück. Musée d’Histoire culturelle, collection école-jeunesse : L 200 b
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de présenter l’histoire de l’éducation en Allemagne, 

dans la zone d’occupation soviétique et en RDA, en 

mettant l’accent sur la reconstruction partielle de la 

vie quotidienne concrète à l’école et en prenant en 

considération aussi le milieu social des élèves 36.

Aujourd’hui, après le tournant politique de 1989, plus 

de 100 musées allemands sont baptisés « musée de 

l’école ». Pourtant, leurs conceptions sont parfois très 

différentes 37. On peut grosso modo les répartir en deux 

groupes. Le premier, les « musées de l’enseignement » 

ou « musées de salle de classe 38 », abrite surtout des 

simulations muséologiques des classes d’autrefois. On 

y poursuit en particulier l’intention pédagogique de 

transmettre l’atmosphère de la vie sociale à l’école à 

une époque donnée. Le deuxième groupe comprend 

de « vrais musées de l’école 39 », installés dans de vieux 

bâtiments où il y avait autrefois une école, récupé-

rant des inventaires scolaires à l’abandon afin de les 

sauvegarder, ou encore administrant des collections, 

enrichies et présentées suivant une conception didac-

tique, par exemple pour mettre en valeur l’évolution 

de l’enseignement dans une région particulière.

36	� U. Amlung, J. Helmchen, U. Sandfuchs, op. cit. (voir p. 85).

37	� U. Amlung, J. Helmchen, U. Sandfuchs, op. cit. (voir p. 47 et 
suivantes).

38	� Unterrichtsmuseen.

39	� Echte Schulmuseen.

De nombreux musées de l’école sont des musées 

privés, gérés le plus souvent par des associations, 

des bénévoles ou des professeurs à la retraite, qui ont 

comme objectif de transmettre « la vie d’autrefois à 

l’école », en rendant leurs visiteurs actifs par des jeux 

de rôles ou des ateliers (« écrire comme les grands-

parents », etc.). L’empire allemand sous Guillaume I 

et II, ou l’école sous la période nazie constituent les 

périodes qui sont le plus souvent présentées.

LES MUSÉES DE L’ÉCOLE AUJOURD’HUI

Quelques institutions sont ensuite mentionnées 

– à titre d’exemples –, pour souligner des aspects 

notables de l’évolution actuelle des musées de l’école 

et de l’éducation en Allemagne. Peu de musées de 

l’école s’occupent de recherche en matière de 

pédagogie et d’éducation. Un tel musée a toutefois 

été ouvert en 2006 en Saxe. Le musée de l’école de 

Dresde se trouve dans un vieux bâtiment scolaire, 

utilisé presque sans interruption depuis 1785 40 et 

situé juste à côté d’une école primaire. Le musée 

se conçoit comme un centre de documentation, de 

recherche et de présentation pour le développement 

de l’enseignement et de la formation des enseignants 

à Dresde au cours des 150 dernières années. Il est 

40	� Voir : www.schulmuseum-dresden.de

Maison de poupée « salle de classe »,  
en bois et papier, années 1930
Museumsquartier Osnabrück  
Musée d’Histoire culturelle, collection 
école-jeunesse : L 191/1
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dirigé par une association et s’appuie sur les collec-

tions du précédent musée de l’école de Dresde, qui 

existait entre 1986 et 1992. L’exposition permanente 

comprend quatre salles de classe, qui montrent les 

différentes étapes de l’histoire sociale du xxe siècle 

(salle 1 : l’Empire allemand ; salle 2 : la pédagogie 

de réformes dans la République de Weimar ; salle 3 : 

l’école sous le national-socialisme ; salle 4 : l’éduca-

tion socialiste dans la zone d’occupation soviétique 

et en RDA). D’autres salles sont consacrées à l’histoire 

des sciences naturelles et aux centres de formation 

professionnelle. Une salle multimédia diffuse des 

films éducatifs 41.

À Berlin, on a sauvé les collections de l’ancien 

Deutsche Schulmuseum, et son successeur, le 

Schulmuseum der DDR, a été maintenu, grâce à la 

fusion en 1992 du Schulmuseum der DDR et du groupe 

de travail Musée pédagogique Berlin (Ouest) 42. La 

nouvelle collection Enfance et jeunesse 43 ainsi consti-

tuée fait aujourd’hui partie du musée de la ville de 

Berlin 44. Le but conceptionnel est d’ajouter à l’espace 

de l’école la vie quotidienne des enfants et des jeunes. 

La collection comprend donc aussi des jouets. De plus, 

l’éducation avant l’école, c’est-à-dire l’école mater-

nelle et les garderies, y est également représentée.

Le musée de l’école de Leipzig permet une recherche 

par internet dans ses collections 45. Sa banque de 

données comprend plus de 2 500  items (objets et 

documents) sur l’histoire de l’école et de l’éducation 

à Leipzig. Il est aussi possible d’ajouter des commen-

taires et de compléter le travail d’identification des 

documents et objets en ligne 46. La conception avancée 

à Leipzig se présente donc sous un aspect technique.

À Nuremberg, le musée de l’école, qui a ouvert au 

public en 2008, est issu du musée de la Culture indus-

trielle 47 – une conception qui n’est pas habituelle 

dans le milieu des musées de l’éducation. Le musée 

est une coopération de l’université de Nuremberg et 

d’Erlangen avec la ville de Nuremberg. Le concept 

41	� U. Amlung, J. Helmchen, U. Sandfuchs, op. cit. (voir p. 196) ; 
voir : www.schulmuseum-dresden.de

42	� Arbeitsgruppe Pädagogisches Museum Berlin (West).

43	� Sammlung Kindheit und Jugend.

44	� Voir : www.stadtmuseum.de/sammlungen/sammlung-kindheit-
und-jugend

45	� Voir : www.schulmuseum.leipzig.de

46	� Voir : https://schulmuseum.leipzig.de/

47	� Museum Industriekultur.

« éducation pour tous – 500 ans d’histoire de l’école 48 » 

est surprenant, parce que « l’éducation » y est définie 

comme « une matière première importante – comme 

le fer, l’acier ou le pétrole 49 ».

Pour finir, un autre concept très intéressant est étudié 

en ce moment à Berlin, qui conçoit l’éducation d’une 

façon plus étendue. Le musée de la Jeunesse à Berlin-

Schönberg 50 présente des expositions très proches 

des jeunes gens et de leurs préoccupations. En plus, 

ces expositions sont élaborées d’une manière parti-

cipative, avec des jeunes Berlinois et Berlinoises, et 

en coopération avec plusieurs écoles de Berlin. Par 

exemple, l’exposition « Villa Global » et son prolonge-

ment « Villa Global – The Next Generation 51 » présente 

plusieurs milieux migratoires en mettant en scène 

des chambres et appartements de jeunes qui vivent à 

Berlin 52. Cette présentation progressiste est, en effet, 

absolument touchante. « All Included », un autre 

projet ambitieux de ce musée, fait de la sexualité un 

thème de discussion. Cet engagement pour la diver-

sité des pratiques sexuelles repose sur une collabo-

ration étroite entre le musée et des écoles en place 53.

Les musées de l’école allemands ont une tradition 
très hétérogène et mouvementée. Aujourd’hui, ce sont 
des lieux où l’on présente l’histoire de l’éducation, de 
la formation et de la culture. Leur apparition récente 
est fortement influencée par le progrès pédago-
gique de l’institution Musée depuis les années 1970. 
L’histoire de l’éducation et de l’école permet d’engager 
une réflexion intéressante à propos de la vie sociale 
et de ses différentes racines historiques. Inversement, 
une présentation pertinente montre l’école comme 
faisant partie intégrante de l’histoire sociale.

Comme l’histoire de l’école est souvent intégrée dans 
des musées et expositions historiques, il n’est pas 
toujours nécessaire de fonder un nouveau musée 
de l’école là où une école est fermée. De tels efforts 

48	� Bildung für alle – 500 Jahre Schulgeschichte.

49	� Bildung ist ‹ Rohstoff ›, der – nicht erst heute – ebenso wichtig 
ist wie Eisen, Stahl und Erdöl. Voir : www.museen.nuernberg.de/
schulmuseum/

50	� Voir : www.jugendmuseum.de

51	� Voir : https://www.museen-tempelhof-schoeneberg.de/
jugendmuseum.html

52	� Voir : www.stadtmuseum.de/sammlungen/sammlung-kindheit-
und-jugend

53	� All included. Museum und Schule gemeinsam für sexuelle 
und geschlechtliche Vielfalt ; voir : www.all-included.
jugendmuseum.de/das-projekt.html
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sont peut-être une sorte de violon d’Ingres pour des 
professeurs engagés dans la sauvegarde du patri-
moine scolaire. Même si l’on peut comprendre leurs 
intentions respectables, il faudrait plutôt essayer 
– comme dans tous les secteurs muséologiques – de 
coopérer avec des musées existants et d’harmoniser 
les méthodes de travail dans la manière de collecter 
et de conserver les héritages pédagogiques. Au-delà, 
il semble éventuellement plus efficace d’installer 
davantage de « musées expérimentaux » directe-
ment dans des écoles existantes. De tels « musées 
de l’école », vus et compris dans la tradition des 
réformes pédagogiques, pourraient y constituer des 
espaces d’expériences pour les élèves : en partici-
pant à la gestion des collections ou à l’élaboration des 
expositions, ceux-ci pourraient avoir une approche 
pratique du musée en tant qu’institution et découvrir 
ses techniques et ses méthodes 54.

Pour finir, on peut retenir deux choses des discours 
prononcés à l’occasion de la présentation d’exposi-
tions dans les musées de l’école et de l’éducation. 
D’une part, même si les reconstitutions de classe 
dans les « musées de l’enseignement » sont très 
populaires pour la nostalgie qu’elles engendrent, 
cette approche de l’école n’est pas suffisante ; il est 
nécessaire d’en avoir une approche critique. D’autre 
part, il serait possible d’actualiser les messages 
transmis par les musées de l’école. La volonté de 
créer de la nostalgie en faisant revivre les sentiments 
des élèves d’autrefois peut certes être intéressante, 
mais il est plus important encore de comprendre 
d’une manière générale la valeur du droit à l’éduca-
tion, en comparant par exemple notre situation avec 
les difficultés d’accès à l’éducation des enfants dans 
les pays en guerre et en crise sociale comme la Syrie 
ou l’Afghanistan. L’exemple que donne le musée de 
la Jeunesse à Berlin semble donc très encourageant. 
Son concept pourrait, à l’avenir, ouvrir de nouvelles 
perspectives pour les musées de l’école.

54	� P. Gautschi, « In jedes Schulhaus ein Museum! / A Museum 
for Every School! », dans Public History Weekly, 10 mars 2016.  
[En ligne] www.dx.doi.org/10.1515/phw-2016-5589
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AU BAS DE LA LISTE
DES PRIORITÉS?
QUELQUES RÉFLEXIONS PERSONNELLES 
SUR LE TRAITEMENT DU PATRIMOINE SCOL AIRE  
EN BELGIQUE

Marc DEPAEPE, professeur ordinaire à la KU Leuven dans les domaines  

de l’histoire de l’éducation et l’histoire de la psychologie

Que faisons-nous pour la constitution, la conserva-
tion et la valorisation de notre patrimoine scolaire ? 
La question que nous ont posée les organisateurs 
de cette rencontre n’appelle pas, en ce qui concerne 
la Belgique, de longue réponse. Nous sommes 
contraints de le reconnaître : « pas grand-chose », et 
cela vaut tant pour la Wallonie que pour Bruxelles et 
la Flandre. Nous allons principalement parler dans 
ce qui suit de la situation en Flandre, non seule-
ment parce qu’il s’agit de l’entité dans laquelle nous 
exerçons depuis longtemps en tant que chercheur 
historien pédagogue, mais aussi parce que l’Autorité 
flamande a entre-temps assumé la responsabilité 
autonome de la politique éducative et culturelle en 
Flandre 1.

Depuis notre nomination à l’université de Louvain 

(la KU Leuven) en 1977, nous avons constamment dû 

nous battre, accompagné d’un nombre relativement 

restreint de prédécesseurs, confrères et collabora-

teurs, pour obtenir la reconnaissance (et le finance-

ment) de la recherche dans le domaine de « l’historio-

graphie pédagogique », comme nous l’avons appelé 

par la suite. Le besoin et l’utilité d’une dimension 

historique dans les sciences de l’éducation sont en 

effet facilement remis en question. Ce constat semble 

être assez constant dans l’histoire et est, entre autres, 

dû au fait qu’en s’inspirant du prestige des sciences 

dures, l’on donne, dans le milieu des sciences de 

l’éducation, avant tout la préférence au dévelop-

pement de la recherche empirique quantitative (et 

particulièrement à la tendance evidence based, c’est-

à-dire fondée sur les faits) plutôt qu’aux approches 

1	� P. Fannes, B. Vranckx, F. Simon & M. Depaepe, L’Enseignement 
en communauté flamande : 1988-2013, Bruxelles, CRISP, 2013.

historiques et/ou philosophiques 2. Dans beaucoup 

de pays, la branche « histoire de la pédagogie », jadis 

un pan essentiel de la formation des enseignants, est 

rayée du parcours au profit de thèmes plus actuels 3. 

En outre, l’histoire de l’enseignement – exception 

faite de l’histoire des universités – est passablement 

délaissée par les historiens « purs ». C’est en soi assez 

paradoxal au vu de la préférence actuelle pour les 

approches culturelles, car le rôle central de l’école 

dans la transmission de la culture est ainsi plus ou 

moins banni de la mémoire collective 4.

Il est évident que ce désintérêt pour le passé éducatif 

induit en même temps un risque de négligence du 

patrimoine scolaire. Le fait que le musée municipal 

de l’enseignement d’Ypres, où nous travaillons 

depuis 1991 en qualité de conseiller scientifique, 

ait fermé ses portes le 31 décembre 2016 est de très 

mauvais augure. Le monde des grands musées ne 

témoigne qu’un intérêt minime pour les collections 

historiques sur l’enseignement. Nous ne nous avan-

cerons pas à dire qu’il s’agit là d’une sorte d’atti-

tude supérieure de la « haute » culture à l’égard de 

la « basse » culture. Cependant, le fait est que l’on 

considère généralement les musées scolaires comme 

2	� P. Smeyers et M. Depaepe, « On the rethoric of ‘What 
works’: Contextualizing educational research and the 
picture of performativity », dans P. Smeyers et M. Depaepe 
(dir.), Educational Research: Why ‘What Works’ Doesn’t Work, 
Dordrecht, Springer, 2006, p. 1-16.

3	� Voir M. Depaepe, « Entre pédagogie et histoire : questions  
et remarques sur l’évolution des objectifs  
de l’enseignement de l’histoire de l’éducation », Histoire  
de l’éducation, n° 77, 1998, p. 3-18 ; et M. Depaepe, « Qualities 
of irrelevance ? History of education in the training  
of teachers », dans J. E. Larsen (dir.), Knowledge, Politics and  
the History of Education, Münster, LIT-Verlag, 2012, p. 39-53.

4	� M. Depaepe, « Dealing with paradoxes of educationalization: 
beyond the limits of “new” cultural history of education », 
Revista Educação & Cidadania, vol. VII, 2008, p. 11-31.
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une affaire d’amateurs – dans la plupart des cas, 

une poignée de « vieux enseignants » qui, souvent 

à grand renfort d’enthousiasme, de nostalgie et de 

romantisme, veulent garder vivace le souvenir de 

l’ancien temps. Cela se ressent bien sûr également 

dans la sphère muséale. On remarque peu d’attention 

au penchant actuel pour la professionnalisation de 

cette mémoire (et de surcroît, de l’éducation à cette 

mémoire – qui n’est pas sans danger pour l’historio-

graphie en tant que telle, soit dit en passant 5).

Plutôt que d’approfondir la problématique plus géné-

rale du rapport au passé pédagogique, nous allons 

présenter ici quelques observations sur le sort réservé 

au patrimoine scolaire sur la base de notre expérience 

en tant que chercheur et conseiller scientifique pour 

le musée réputé de l’enseignement à Ypres 6.

CE QUI RESTE D’UNE LONGUE HISTOIRE…

Les musées de l’enseignement ont, en Belgique 

comme en France, une longue histoire derrière eux 7. 

Celle-ci remonte au xixe siècle et prend place dans 

un contexte d’intérêt intense pour l’école (plus parti-

culièrement l’école élémentaire) dans le cadre de la 

construction de l’État-nation. Le terme « musée de 

l’enseignement » revêtait alors un autre sens que 

celui que nous connaissons aujourd’hui. L’accent 

n’était pas mis sur la dimension historique, mais 

bien sur l’aspect didactique. Le musée de l’école était 

5	� K. Van Nieuwenhuyse, F. Simon et M. Depaepe, « The place 
of history in teacher training and in education: A plea for 
an educational future with a history, and future teachers 
with historical consciousness », [« Der Ort der Geschichte 
in der Lehrerbildung und in der Pädagogik: Ein Plädoyer 
für eine pädagogische Zukunft mit einer Geschichte und 
zukünftigen Lehrern mit historischem Bewusstsein »], 
Bildungsgeschichte: International Journal for the Historiography  
of Education, n° 5, 2015, p. 57-69.

6	� Surtout sur la base de M. Depaepe et M. Leon,  
« Une “lutte” sans fin avec des “boîtes” ? 45 ans  
de collection, de conservation, d’inventorisation et  
de valorisation des manuels scolaires au sein du Centre 
d’histoire de l’éducation de la KU Leuven », dans M. Berré, 
F. Brasseur, C. Gobeaux et R. Plisnier (dir.), Les Manuels 
scolaires dans l’histoire de l’éducation : un enjeu patrimonial  
et scientifique, Mons, CIPA, 2013, p. 35-51 ; et de M. Depaepe  
et F. Simon, « Sources in the making of histories of 
education: proofs, arguments, and other reasonings from 
the historian’s workplace »,dans P. Smeyers et M. Depaepe 
(dir.), Educational Research: Proofs, Arguments, and Other 
Reasonings, Dordrecht, Springer, 2009, p. 23-39.

7	� K. Catteeuw, « Hoe oud het nieuwe en hoe nieuw het oude 
is: schoolmusea in België, van 1848 tot 2003 », dans M. D’hoker 
et M. Depaepe (dir.), Op eigen vleugels. Liber Amicorum Prof.  
Dr. An Hermans, Anvers, Garant, 2004, p. 237-248.

un lieu où étaient exposées toutes sortes d’objets 

destinés à promouvoir efficacement l’apprentissage 

et l’enseignement de matières et disciplines scienti-

fiques variées.

En ce qui concerne la Belgique, les années  1880 

furent cruciales. La période de gouvernement libéral 

homogène qui, s’inspirant notamment de la France, 

souhaitait instaurer une politique de l’enseignement 

progressive vit non seulement naître un musée 

scolaire de l’État, mais aussi, en accord avec le 

ministère de l’Instruction publique récemment créé, 

une bibliothèque centrale où étaient disponibles de 

nombreux manuels et revues pédagogiques destinés 

à la documentation et à la formation des enseignants. 

« Savoir » devint un mot en vogue alors que la péda-

gogie devait encore se développer. Dans la politique 

éducative des libéraux, ce savoir prévalait toujours 

davantage sur la « moralisation », que les catholiques 

– qui donnaient jusqu’alors le ton en cette matière – 

considéraient comme la mission la plus importante 

de l’éducation et de l’enseignement. Ce changement 

de cap, qui allait de pair avec une série d’interven-

tions juridiques vouées à brider l’influence de l’en-

seignement catholique tout en promouvant l’école 

publique (communale au niveau de l’enseignement 

primaire), se heurta néanmoins à des oppositions et 

mena à une « guerre scolaire » politico-idéologique 

dans laquelle les libéraux devaient avoir temporaire-

ment le dessous 8.

En 1939, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, 

le musée ferma ses portes. La bibliothèque, en 

revanche, continua à fonctionner pendant plus de 

cinquante ans, mais ne survécut pas à la commu-

nautarisation de la politique d’enseignement belge. 

Une descente dans les réserves de l’institution 

démembra les collections, qui furent réparties un 

peu partout dans les « communautés ». Une partie 

des manuels prirent le chemin de la bibliothèque du 

Patrimoine à Anvers.

8	� Voir, entre autres, M. Depaepe, « L’École, fondement  
de la société moderne », dans Guide du musée municipal  
de l’Enseignement à Ypres, Ypres, Stedelijke Musea, 1999, 
p. 3-20 ; M. Depaepe et al., « L’enseignement primaire », 
dans D. Grootaers (dir.), Histoire de l’enseignement en Belgique, 
Bruxelles, CRISP, 1998, p. 111-191 ; et M. Depaepe et al., 
« About pedagogization: From the perspective of the 
history of education », dans P. Smeyers et M. Depaepe (dir.), 
Educational Research: The Educationalization of Social Problems, 
Dordrecht, Springer, 2008, p. 13-30.
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DÉMARCHES DES UNIVERSITÉS  
DE LOUVAIN ET DE GAND

Entre-temps, les universités de Louvain (KU Leuven) 

et de Gand (U Gent), unies dans un projet commun 

sous la direction de Maurice De Vroede (KU Leuven), 

avaient commencé à remettre au jour les revues péda-

gogiques 9, que nous avons par la suite, avec notre 

collègue Frank Simon (U Gent), utilisées comme source 

« mère » de la recherche historique sur l’éducation 10. 

Plutôt que de se poser en rivaux au sein de la même 

discipline, Frank Simon et moi-même avons joint nos 

efforts, surtout à partir des années 1990. De cette façon, 

nous espérions donner plus de poids à la production 

belge en matière d’histoire de l’éducation à l’étranger.

Quoi qu’il en soit, c’est par le projet des périodiques 

de De Vroede, mon promoteur 11, que nous avons fait 

connaissance. Toutefois, les intérêts de nos « chefs » 

respectifs d’alors ne convergeaient pas nécessai-

rement. De Vroede trouvait plus logique de déve-

lopper les « instruments de travail » au profit de la 

recherche en historiographie pédagogique, tandis que 

Karel De Clerck (U Gent) pensait plutôt à la mise en 

place d’un musée de l’école. Nous avions tous deux 

entre-temps constitué une collection considérable 

de monographies, de périodiques, de manuels, de 

brochures, de documents officiels, d’archives et de 

matériel didactique oublié, rassemblés par nos soins 

et/ou hérités de prédécesseurs.

C’est à partir de ces collections embryonnaires 

datant de la fin des années 1960 que l’Archief en 

Documentatiecentrum Historische Pedagogiek de la 

KU Leuven (ADHP, centre d’archives et de documenta-

tion de l’histoire de l’éducation) commença à croître, 

ainsi nommé en référence à l’expression d’alors (en 

néerlandais) désignant la science qui s’intéressait à 

l’historiographie des théories et des pratiques péda-

gogiques 12. Ce centre n’existant plus, la question se 

9	� Voir M. De Vroede et al., Bijdragen tot de geschiedenis van het 
pedagogisch leven in België: de periodieken (1815-1940), Louvain/ 
Gand, Seminaries voor Historische (en Vergelijkende) 
Pedagogiek/Leuven University Press, 1973-1987, 6 vol.

10	� M. Depaepe et F. Simon, « Sources in the making of histories 
of education: proofs, arguments, and other reasonings from 
the historian’s workplace », art. cité.

11	� Directeur de thèse dans le système universitaire belge.

12	� M. Depaepe et M. Leon, « Une “lutte” sans fin avec 
des “boîtes” ? 45 ans de collection, de conservation, 
d’inventorisation et de valorisation des manuels scolaires 
au sein du Centre d’histoire de l’éducation de la KU 
Leuven », art. cité.

pose toujours de savoir où pourra être accueillie la 

collection si vaste de l’ADHP. La bonne nouvelle est 

qu’entre-temps la majeure partie des manuels a été 

inventoriée et cataloguée dans le système bibliothé-

caire central de l’université. L’administration a égale-

ment prévu un nouveau dépôt pour celle-ci.

Du côté de Gand, De Clerck s’attela en 1982 à sa 

Historische Onderwijscollectie (HOC, collection 

historique de l’enseignement) qui abritait également 

une exposition permanente. Le musée national de 

l’école des Pays-Bas a à cet égard servi de modèle. 

Mais c’étaient surtout les reconstitutions de salles de 

classe qui attiraient l’attention des visiteurs comme 

des étudiants. La HOC a elle aussi fini par disparaître 

en 1999.

AUTRES INITIATIVES À GAND

En revanche, ce qui existe encore à Gand, indépen-

damment de l’université, c’est le musée De school 

van toen (musée de l’école d’autrefois). Il a ouvert 

ses portes en 1990 et accorde une attention particu-

lière, en tant que musée municipal, à l’évolution de 

l’enseignement dans la ville. Le musée se trouve dans 

une ancienne école et exploite cette spécificité pour 

travailler l’effet « classes d’autrefois », qui semble 

produire un résultat final plus vulgarisateur que le 

musée de l’enseignement d’Ypres, par exemple fondé 

sur une base scientifique. Mais peut-être est-ce cette 

dimension trop « éloignée de la réalité » ou, dans tous 

les cas, trop « compliquée » pour certains groupes qui 

a conduit à la fermeture de celui-ci ?

Avant de s’attarder sur le cas d’Ypres, il convient de 

faire remarquer que l’on trouve encore à Gand les 

« amis du musée scolaire Michel-Thiery ». Ce musée 

a existé de 1923 à 1960 et c’est en 1961 que l’asso-

ciation fut créée 13. Leur objectif était de perpétuer la 

tradition de la mission didactique de ce musée du 

matériel pédagogique ; c’est à présent le musée de la 

Nature pour les enfants qui l’exploite dans ce même 

esprit. Mais que cela a peu de choses à voir avec la 

conservation, la valorisation et la transmission du 

patrimoine scolaire…

13	� K. Catteeuw, « Hoe oud het nieuwe en hoe nieuw het oude 
is: schoolmusea in België, van 1848 tot 2003 », art. cité
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LE CAS D’YPRES

Le Stedelijk Onderwijsmuseum (musée municipal 

de l’enseignement) d’Ypres a également été fondé 

en 1990, fruit tardif d’une exposition temporaire qui 

s’était tenue dans la ville dix ans auparavant à l’oc-

casion des 150 ans de la Belgique. Cette exposition 

mettait l’accent sur l’histoire de « l’enseignement 

populaire » (en l’occurrence l’école élémentaire) à 

Ypres et dans ses alentours. Mais, grâce à une collabo-

ration avec l’université, elle prit immédiatement une 

ampleur nationale 14. Cette dimension plus globale se 

reflète encore dans l’exposition permanente, que de 

nombreux éléments temporaires, la plupart du temps 

basés sur des recherches scientifiques sérieuses, 

viennent diversifier, par exemple des expositions 

thématiques sur l’enseignement au Congo, sur les 

tableaux muraux, sur l’enseignement préscolaire, 

technique et professionnel et, logiquement à Ypres, 

sur l’école et la guerre.

À l’origine, le musée se trouvait dans une aile de la 

prestigieuse halle aux draps, mais il dut déménager 

en 1998 pour laisser la place au musée In Flanders 

Fields. En 2005, le musée dut faire face à un incendie 

qui permit un regain d’activité. Finalement, l’adminis-

tration communale et la fabrique d’église 15 ont récem-

ment décidé de mettre définitivement un terme au 

projet. Le tout devrait être relogé dans un nouveau 

musée municipal à orientation générale. Mais l’accent 

y sera évidemment mis sur le développement de la 

ville ; l’histoire de l’enseignement y tiendra donc un 

rôle secondaire et perdra par la même occasion son 

caractère national. Il est indubitable que l’on y retrou-

vera une reconstitution de salle de classe, car les deux 

locaux de classe (cf. illustrations 1 et 2 page suivante) 

faisaient le pôle attractif du musée de l’enseigne-

ment. Le problème est que ces classes ne propose-

ront aucune explication sur l’histoire de l’éducation 

et perdront donc tout leur contexte. Cette situation 

ouvre grand la porte aux anachronismes et/ou à 

l’anhistorisme, comme c’est déjà le cas dans d’autres 

musées locaux (voir par exemple la photo dans la 

classe du musée des outils à main de Viane (illus-

tration 3 page suivante), où l’on a voulu en montrer 

autant que possible, sans respecter la chronologie, ni 

14	� M. Depaepe, « L’École, fondement de la société moderne », 
art. cité.

15	� Établissement public chargé de la gestion des biens  
d’une communauté religieuse locale. CRISP (Centre  
de recherche et d’information socio-politiques)

faire apparaître une structure sous-jacente ou une 

quelconque conceptualisation scientifique 16)…

LA VALORISATION SCIENTIFIQUE  
DE L’HÉRITAGE PÉDAGOGIQUE

Le projet interuniversitaire susmentionné concer-

nant la valorisation des périodiques pédagogiques 

commença durant l’année académique 1969-1970. 

L’équipe entière de chercheurs était chargée de la 

lecture et de la notification des périodiques traitant 

d’éducation et d’enseignement parus dans divers 

secteurs et niveaux d’enseignement depuis  1815. 

Le projet fut très rapidement recréé à l’étranger, 

entre autres en  France, mais aussi au  Portugal et 

aux  Pays-Bas. Les riches répertoires qui en sont 

ressortis 17, malgré un certain nombre de références 

désormais inutiles à des bibliothèques bien précises, 

abritent des descriptions soigneusement documentées 

des périodiques. Tout un travail est fourni à l’université 

de Gand afin de les rendre consultables sur internet.

Le groupe de recherche interuniversitaire (l’axe 

Louvain-Gand en constituant le noyau) s’attacha 

ensuite à produire une série d’autres outils, notamment 

en collaboration avec le syndicat des enseignants néer-

landophone COV (Christelijk Onderwijzersverbond, 

syndicat d’enseignants chrétiens).

Ainsi parut, en 1988, en guise d’aboutissement des 

projets précédents, une bibliographie bilingue des 

travaux traitant de l’histoire de l’enseignement fonda-

mental (en particulier l’enseignement primaire 18). 

Cette édition fut complétée en 1991 par une biblio-

graphie de sources primaires 19. Plus importante 

16	� M. Depaepe et F. Simon, « It’s all about interpretation: 
discourses at work in education museums. The case of 
Ypres », dans P. Smeyers et M. Depaepe (dir.), Educational 
Research: Discourses of Change and Change of Discourse, Cham, 
Springer International Publishing Switzerland, 2016, p. 207-
222.

17	� M. De Vroede et al., Bijdragen tot de geschiedenis van het 
pedagogisch leven in België: de periodieken (1815-1940), op. cit.

18	� M. De Vroede, J. Lory et F. Simon (dir.), Bibliografie van de 
geschiedenis van het voorschools, lager, normal- en buitengewoon 
onderwijs in België: 1774-1986/Bibliographie de l’histoire 
de l’enseignement préscolaire, primaire, normal et spécial en 
Belgique : 1774-1986, Louvain/Amersfoort, Acco, 1988.

19	� M. Depaepe, M. De Vroede, J. Lory et F. Simon (dir.), 
Bibliographie de sources pour l’histoire de l’enseignement 
préscolaire, primaire, normal et spécial en Belgique : 1830-1959/
Bibliografie van bronnen voor de geschiedenis van het voorschools, 
lager, normaal- en buitengewoon onderwijs in België: 1830-1959, 
Gand, CSHP, 1991.
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1.
Le musée d’Ypres : reconstruction  
d’une école (xviiie siècle)
© Musée d’Ypres

2.
Le musée d’Ypres : reconstruction  
d’une salle de classe (vers 1930)
© Musée d’Ypres

3.
Le musée de Viane : reconstruction  
d’une salle de classe « d’antan »
© Marc Depaepe
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encore fut l’exploitation des statistiques sur l’ensei-

gnement (avec l’aide du FWO notamment, Fonds voor 

Wetenschappelijk Onderzoek, le fonds flamand pour 

la recherche scientifique), qui cette fois-ci reposait sur 

les projets conduits auparavant en France. En ont de 

nouveau résulté d’épais volumes, remplis de données 

chiffrées, tant variées qu’homogènes 20. Leur plus 

grand mérite réside indiscutablement dans l’assise 

solide de la critique des sources, car « l’objectivation » 

au xixe siècle de la politique d’enseignement belge au 

moyen de chiffres officiels était évidemment en partie 

inspirée de l’agenda politique du moment.

Au cours de la seconde moitié des années 1990, ce 

même groupe de recherche (sous mon influence et 

celle de F. Simon) travailla également à l’inventaire des 

manuels belges (à l’instar de la France, de l’Espagne et 

de l’Amérique latine dans son sillage, de l’Allemagne 

et du Canada notamment). Toutefois, la réalisation 

des répertoires, semblables à ceux qui décrivaient les 

périodiques et les statistiques, s’avéra dans l’ensemble 

être un travail pénible et, surtout, de longue haleine 21, 

malgré le soutien financier du gouvernement flamand 

ainsi que de la Communauté flamande. Ces difficultés 

avaient non seulement à voir avec les nombreux 

obstacles techniques et bibliographiques rencontrés, 

mais aussi avec notre résolution d’opter pour un angle 

d’attaque historique, loin de toute forme de présen-

tisme –  une position que nous avons par ailleurs 

défendue avec force au forum international.

Malgré des difficultés, nous avons finalement trouvé 

un écho à notre activité au sein du projet Patre/

Manes (projet Alpha des Communautés européennes), 

20	� Voir L. Minten et al., Les Statistiques de l’enseignement  
en Belgique, Bruxelles, Archives générales du Royaume,  
1991-1996 ; et M. D’hoker et al., De statistieken van het 
onderwijs in België: Het Algemeen Secundair Onderwijs, 
1945-2000/Les Statistiques de l’enseignement en Belgique : 
l’enseignement secondaire de formation générale, 1945-2000, 
Bruxelles, ARA/AGR, 2006.

21	� Voir M. Depaepe, M. D’hoker, F. Simon (dir.), Manuels 
scolaires belges 1830-1880 : répertoire/Belgische leerboeken 
1830-1880: repertorium, Bruxelles, Archives générales 
du Royaume, 2003 ; M. Depaepe, M. D’hoker, F. Simon 
& A. Van Gorp, « Textbook production for primary and 
secondary education in Belgium 1830-1880: Prolegomena of 
a scientific analysis », in W. Wiater (dir.), Schulbuchforschung 
in Europa: Bestandaufnahme und Zukunftsperspektive, Bad 
Heilbrunn/Obb., Verlag Julius Klinkhardt, 2003, p. 95-
106 ; et M. Depaepe, « Studying the history of education 
with textbooks: some reflections from our own research 
experiences », in M. Berré, F. Brasseur, C. Gobeaux  
& R. Plisnier (dir.), Les Manuels scolaires dans l’histoire  
de l’éducation : un enjeu patrimonial et scientifique, Mons,  
CIPA, 2013, p. 111-121.

auquel nous avons participé de concert avec des 

spécialistes des manuels scolaires d’Argentine, de 

Colombie, du Mexique, du Portugal et d’Espagne à 

partir de 2005. Dans tous les cas, nos interventions 

aboutirent à une collaboration fructueuse dans la 

recherche sur les manuels scolaires au Congo (Centre 

Aequatoria à  Mbandaka 22) et en Espagne (Centro 

Internacional de Cultura Escolar à Berlanga de Duero) 

ainsi qu’à des publications dans le cadre de l’Inter-

nationale Gesellschaft für historische und systema-

tische Schulbuchforschung à Ichenhausen, dont nous 

fûmes les cofondateurs en 1997. Le fait que les adjec-

tifs « historique » et « systématique » menacent de 

disparaître de cet intitulé en dit long sur le cap que 

l’organisation en question a entre-temps choisi de 

suivre. Enfin, n’oublions pas que la recherche histo-

rique sur les manuels scolaires peut compter sur le 

Georg-Eckert Institut (Leibniz-Institut für Internationale 

Schulbuchforschung) à Brunswick, où l’on envisage la 

mise sur pied d’un Global Textbook Resource Center 

(GLOTREC).

VERS UNE CONCEPTUALISATION 
HISTORICO-ÉDUCATIVE

Le renouvellement sur le fond de l’historiographie 

pédagogique peut difficilement découler des sources 

uniquement. Celui qui reste prisonnier des sources 

produit fatalement un travail extrêmement descriptif. 

C’est pour cela que nous tendons toujours dans nos 

recherches à suivre la littérature scientifique contem-

poraine sur l’histoire de l’enseignement 23. En effet, ce 

n’est pas la source qui est à l’origine de « l’opération 

historiographique », mais bien la question ; et, pour 

répondre à celle-ci, l’on est non seulement dépendant 

d’une longue série de sources (surtout matérielles, que 

l’on rencontre et « chérit » dans les musées scolaires : 

bancs, ardoises, crayons, plumes, encriers, tableaux, 

brosses à tableau, affiches murales, unités de volume, 

dessins d’enfant, devoirs, cahiers, cartables, blouse, 

sandales de gymnastique, horloges, crucifix, photos 

de chefs d’État, cloche de l’école, etc.), mais aussi et 

22	� Voir par exemple M. Depaepe, « Paralléllisme belgo-
congolais dans l’histoire de l’enseignement », in P. Kita 
Kyankenge Masandi & M. Depaepe, La Chanson scolaire  
au Congo Belge : anthologie, Paris, L’Harmattan, 2004, p. 9-30 ; 
et M. Depaepe, J. Briffaerts, P. Kita Kyankenge Masandi 
& H. Vinck, Manuels et chansons scolaires au Congo Belge, 
Louvain, Leuven University Press, 2003.

23	� M. Depaepe et al., « About pedagogization: From  
the perspective of the history of education », art. cité.
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surtout de l’interprétation que l’on fait de ces objets 24. 

Celle-ci se base sur tout un arsenal d’outils : concepts, 

théories, paradigmes…

Dans cette optique, le concept de grammar of schooling 

semble être fort pertinent, même pour les musées de 

l’école. Nous avons remanié et finalisé dans diverses 

publications liées à l’histoire de l’école (principale-

ment élémentaire) en Belgique (et à l’enseignement 

missionnaire au Congo) ce concept venu de la côte 

ouest des États-Unis en une sorte de grammaire 

scolaire, dont le noyau dur consiste en l’apprentis-

sage et l’enseignement de l’école « moderne », comme 

celle qui a pris forme chez nous dès la moitié du 

xixe siècle 25.

Si de telles connaissances ne contribueront sans 
doute pas à de meilleures pratiques pédagogiques, 
elles peuvent en tout cas faire légèrement progresser 
la formation générale des professionnels du milieu. 
Selon nous, la mission des musées scolaires (et, a 
fortiori, des recherches qui y sont associés) n’est en 
effet pas d’adopter une approche pédagogique de 
l’histoire, ni de transmettre un quelconque message 
pétri de bonnes intentions (par exemple sur la néces-
sité d’aller à l’école ou sur ses effets bénéfiques), 
mais bien d’apprendre à réfléchir de manière critique 
au rôle de l’enseignement dans la société. Ce ne sera 
que lorsque les musées scolaires rempliront cette 
mission qu’ils deviendront vraiment un laboratoire 
de savoirs historico-pédagogiques 26.

24	� Voir M. Depaepe, F. Simon et P. Verstraete, « Valorising  
the cultural heritage of the school desk through historical 
research », dans P. Smeyers et M. Depaepe (dir.), Educational 
Research: Material Culture and Its Representation, Cham/
Heidelberg/New York/Dordrecht/Londres, Springer, 2014, 
p. 13-30 ; F. Herman, M. Surmont, M. Depaepe, F. Simon  
et A. Van Gorp, « Remembering the schoolmaster’s  
blood-red pen: The story of exercise books and the story 
of children of the time (1950-1970) », History of Education 
& Children’s Literature, n° 3, 2008, p. 351-375 ; et F. Herman, 
A. Van Gorp, F. Simon et M. Depaepe, « The school desk: 
From concept to object », History of Education, n° 40, 2011, 
p. 97-117.

25	� Voir M. Depaepe et al., Order in Progress: Everyday Educational 
Practice in Primary Schools, Belgium, 1880-1970, Louvain, 
Leuven University Press, 2000

26	� Voir M. Depaepe et F. Simon, « It’s all about interpretation: 
discourses at work in education museums. The case  
of Ypres », art. cité ; et M. Depaepe, « The research role  
of education museums: the case of wall charts as  
an example », Zeitschrift für Museum und Bildung, n° 67,  
2007, p. 28-38.

pour aller plus loin

– �K. Catteeuw, « Hoe oud het nieuwe en hoe nieuw 

het oude is: schoolmusea in België, van 1848 tot 

2003 », in M. D’hoker & M. Depaepe (dir.), Op 

eigen vleugels. Liber Amicorum Prof. Dr. An Hermans, 

Anvers, Garant, 2004, p. 237-248.

– �M. Depaepe, « The research role of education 

museums: the case of wall charts as an example », 

Zeitschrift für Museum und Bildung, n° 67, 2007, 

p. 28-38.

– �M. Depaepe, M. Leon, « Une “lutte” sans fin avec 

des “boîtes” ? 45 ans de collection, de conser-

vation, d’inventorisation et de valorisation des 

manuels scolaires au sein du Centre d’histoire 

de l’éducation de la KU Leuven », dans M. Berré, 

F. Brasseur, C. Gobeaux et R. Plisnier (dir.), Les 

Manuels scolaires dans l’histoire de l’éducation : un 

enjeu patrimonial et scientifique, Mons, CIPA, 2013, 

p. 35-51.

– �M. Depaepe, F. Simon, « Sources in the making 

of histories of education: proofs, arguments, 

and other reasonings from the historian’s work-

place », dans P. Smeyers et M. Depaepe (dir.), 

Educational Research: Proofs, Arguments, and Other 

Reasonings, Dordrecht, Springer, 2009, p. 23-39.

– �M. Depaepe, F. Simon, « It’s all about interpretation: 

discourses at work in education museums. The 

case of Ypres », dans P. Smeyers et M. Depaepe 

(dir.), Educational Research: Discourses of Change 

and Change of Discourse, [Cham], Springer 

International Publishing Switzerland, 2016, 

p. 207-222.

– �M. Depaepe, F. Simon et P. Verstraete, « Valorising the 

cultural heritage of the school desk through histo-

rical research », dans P. Smeyers et M. Depaepe 

(dir.), Educational Research: Material Culture and 

Its Representation, Cham/Heidelberg/New York/

Dordrecht/Londres, Springer, 2014, p. 13-30.

– �M. Depaepe, M. D’hoker, F. Simon et A. Van Gorp, 

« Textbook production for primary and secondary 

education in Belgium 1830-1880: Prolegomena 

of a scientific analysis », dans W. Wiater (dir.), 

Schulbuchforschung in Europa: Bestandaufnahme 

und Zukunftsperspektive, Bad Heilbrunn/Obb., 

Verlag Julius Klinkhardt, 2003, p. 95-106.

– �F. Herman, A. Van Gorp, F. Simon et M. Depaepe, 

« The school desk: From concept to object », 

History of Education, n° 40, 2011, p. 97-117.
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CONSTITUTION,
CONSERVATION
ET VALORISATION
DU PATRIMOINE SCOLAIRE
EN ESPAGNE

Paulí DÁVILA et Luis M. NAYA 1, musée de l’Éducation de l’université  

du Pays basque UPV/EHU

DU MUSÉE PÉDAGOGIQUE NATIONAL  
À LA FOLIE MUSÉALE DE LA FIN  
DU XXE SIÈCLE

Les musées pédagogiques doivent être considérés 

selon l’idée qui définit en général les musées. Il 

nous faut intégrer l’étude des musées pédagogiques 

selon deux lignes de dépendance historique : celle 

des contextes d’apparition de chacun d’entre eux 

et celle de la tradition muséale. Du point de vue 

historique, les précurseurs des musées pédago-

giques sont les différentes expositions universelles 

qui ont été organisées à partir de 1851. Les raisons 

qui expliquent l’apparition de ces musées sont la 

construction de l’identité nationale, la configura-

tion des systèmes éducatifs et le besoin de forma-

tion des maîtres. Dans ce contexte, on peut perce-

voir les différences entre les musées pédagogiques 

et les musées scolaires (personne ne pensait à ce 

moment-là aux musées de l’école). Les premiers 

étaient liés à la politique éducative des États et les 

seconds correspondaient à un dispositif didactique 

proposant du matériel d’aide en classe, qui était 

installé en général dans un lieu prévu à cet effet 

dans les établissements scolaires. Ces premiers 

musées scolaires étaient composés d’une série 

de caissons encyclopédiques importés de France 

ou d’Allemagne. Les musées pédagogiques sont 

donc des espaces qui définissaient le progrès de la 

pédagogie, alors que les musées scolaires ont été 

créés pour rendre l’enseignement scolaire plus actif 

et scientifique.

C’est dans ce contexte européen que l’Espagne crée 

en 1882 le Museo de Instrucción Primaria (musée 

d’Instruction primaire) comme un « pari décisif pour 

l’étude des conditions scolaires, matérielles et didac-

tiques de l’enseignement ou le point de départ de 

nouvelles théories pédagogiques 2 ». L’objectif de ce 

musée était de donner une impulsion à la formation 

du corps enseignant, avec des références claires prises 

hors des frontières espagnoles. En 1883, le pédagogue 

Manuel Bartolomé Cossío en est nommé directeur 3 ; il 

le restera jusqu’en 1927. En 1884, l’établissement est 

rebaptisé Museo Pedagógico Nacional (Musée péda-

gogique national), lequel par son activité incessante 

« a contribué à moderniser les bases et à structurer le 

système éducatif du pays qui était jusqu’alors soumis 

au plus strict isolement pédagogique 4 ». Conformément 

à la classification des musées, Cossío présentait ce 

musée comme « un musée pédagogique, [et] non pas 

comme un musée scolaire […], appelé plus à servir la 

formation des maîtres plutôt que celle des enfants 5 ».

2	� B. Martin, « El museo pedagógico de la Universidad de 
Salamanca », Foro de Educación, n° 9, 2007, p. 349-358, p. 349.

3	� Manuel Bartolomé Cossío est également historien  
de l’art. Lire l’ouvrage de E. Otero, Manuel Bartolomé Cossío. 
Trayectoria vital de un educador, Madrid, Consejo Nacional  
de Investigaciones Científicas, 1994. Voir aussi le site 
internet : www.usc.es/estaticos/biblioteca/Pedagoxia/catalogo.htm, 
l’entrée à son nom dans le dictionnaire de Buisson : 
www.persee.fr/doc/inrp_0000-0000_2002_ant_17_1_7643

4	� A. García , « El Museo Pedagógico Nacional y las corrientes 
pedagógicas contemporáneas », Historia de la Educación. 
Revista Interuniversitaria, n° 4, 1985, p. 169-182, p. 182.

5	� A. García, « El Museo Pedagógico Nacional : otra manera  
de ver la educación y la pedagogía », Revista de Ciencias  
de la Educación, n° 231, 2012, p. 279-289, p. 284.

1	� Cet article est le résultat d’un projet de recherche financé 
par le ministère de l’Économie et de la Compétitivité 
(project EDU2013-44129-P). Les auteurs sont directeur  
et sous-directeur du Musée de l’Éducation de l’université 
du Pays basque UPV/EHU et membres du Groupe d’études 
historiques et comparées dans le domaine de l’éducation 
(Garaian, financé par le gouvernement basque) et de l’unité 
de formation et de recherche Éducation, culture et société 
(UFI 11/54).
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Le travail prolifique que réalisait ce musée a été 

stoppé net par la victoire des troupes franquistes lors 

de la guerre civile espagnole (1936-1939). Un décret 

publié en 1941 sonna la suppression du musée. Le 

même décret prévoyait la création d’une institution 

ex-novo, l’Instituto San José de Calasanz, dépendant 

du Consejo Superior de Investigaciones Científicas 

(Conseil supérieur de recherches scientifiques), qui 

n’a pas poursuivi la tâche de défense du patrimoine 

historico-éducatif initié soixante ans plus tôt  ; en 

revanche il a conservé l’ensemble du matériel biblio-

graphique provenant du musée.

Le franquisme a été une véritable friche pour ce qui 

est de la conservation, la défense et la promotion du 

patrimoine scolaire 6. Cette situation a radicalement 

changé au cours des trente dernières années et, en 

Espagne, nous vivons à l’heure actuelle une « seconde 

étape de la Science des musées de l’Éducation 7 ». C’est 

ainsi qu’apparaissent dans des institutions publiques 

et privées des organismes dont l’objectif essentiel 

porte sur la conservation, la défense et la diffusion 

du patrimoine historico-éducatif. Par ailleurs sont 

organisés nombre de journées, congrès et autres 

manifestations scientifiques et de divulgation. Des 

réseaux entre les musées et des musées virtuels se 

créent alors. Cette situation est attribuée au change-

ment de perspective muséologique et patrimoniale. 

Se présente alors un nouveau paradigme pour lequel 

l’objet exposé perd de l’intérêt et le public en gagne 

selon les nouvelles demandes en matière de culture.

À ce moment-là, le récit narratif des musées est 

davantage centré sur l’histoire de l’éducation, les 

aspects tels que la didactique ou les autres éléments 

de l’éducation sociale ou de l’éducation non formelle 

étant relégués au second plan. Ce phénomène peut 

s’expliquer par différents facteurs  : la disparition 

de l’école dite « traditionnelle » du fait des innova-

tions pédagogiques ; les changements apportés aux 

processus d’enseignement-apprentissage, centrés 

désormais sur l’élève  ; l’émergence de nouveaux 

nationalismes ; l’apparition du concept de « culture 

matérielle scolaire » ainsi que le nouveau rôle social 

des musées. En ce sens, les années 1990 laissent 

6	� Aucune action publique ou privée sur cet objet ne peut ici 
être listée, car il n’en existe aucune.

7	� J. Ruiz, « Presentación I Jornadas de Patrimonio Histórico-
Educativo », Revista de Ciencias de la Educación, 231-132, 
monographie consacrée à « Penser et ressentir l’école » :  
Ires Journées du patrimoine historique et éducatif  
du CeMuPe, p. 273-278, p. 274.

entrevoir en Espagne un regain d’intérêt pour le 

patrimoine historico-éducatif  : c’est le moment 

où se produit le phénomène de « folie muséale ». 

L’organisation d’expositions et de congrès pédago-

giques, l’apparition de groupes de recherche et la 

création de nouveaux musées expliquent également 

ce phénomène. Ainsi, par exemple, entre 1986 et 2004, 

24 musées pédagogiques sont créés en Espagne.

Au cœur de ce regain d’intérêt, on souligne la création, 

en 2003, de la Sociedad Española para el Estudio del 

Patrimonio Histórico-Educativo – SEPHE (Société espa-

gnole pour l’étude du patrimoine historico-éducatif) 

qui a pour objectifs la protection et la conservation du 

patrimoine historico-éducatif, l’étude et la recherche 

du patrimoine historico-éducatif ainsi que la promo-

tion, le développement, le soutien et la diffusion 

des actions en lien avec les objectifs mentionnés 

ci-dessus. Ces treize dernières années, la SEPHE a 

organisé sept journées scientifiques autour de théma-

tiques muséales et didactiques 8 et deux sessions 

du Foro Ibérico de Museísmo (Forum ibérique des 

musées) ; elle a créé son site internet et édité onze 

bulletins. Elle décerne à l’heure actuelle tous les ans le 

prix Manuel Bartolomé Cossío aux meilleures actions 

pour la défense et la divulgation du patrimoine histo-

rico-éducatif espagnol 9.

SITUATION DES MUSÉES  
ET DU PATRIMOINE SCOLAIRE EN ESPAGNE

Afin de connaître la situation du patrimoine scolaire 

en Espagne, il est possible d’emprunter deux voies, 

une quantitative et l’autre qualitative. Du point de 

vue quantitatif, il est encore difficile de déterminer 

avec exactitude le nombre de musées pédagogiques, 

de l’école et liés à l’éducation existant actuellement 

en Espagne. Le ministère de la Culture détient un 

répertoire des musées, classés par communautés 

autonomes, il recense les quelque 1 500 musées et 

collections existantes 10. Ce répertoire ne comprend 

pas une rubrique spéciale recensant explicitement les 

musées pédagogiques, de l’école ou de l’éducation. Du 

point de vue qualitatif, la situation ne s’améliore pas.

8	� Saint-Jacques-de-Compostelle en 2005 ; Berlanga de Duero 
en 2007 ; Huesca en 2008 ; Vic en 2010 ; Murcie en 2012 ; 
Madrid en 2014 et Saint Sébastien en 2016.

9	� P.L. Moreno, « La historiografía del patrimonio educativo 
en España: un balance crítico », Educar em Revista, n° 58, 
octobre-décembre 2015, p. 87-107.

10	� http://directoriomuseos.mcu.es/dirmuseos/mostrarBusquedaGeneral.do
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Afin de connaître la situation des musées, la première 

tâche qui s’impose consiste à réaliser un classement 

par types de ces musées en analysant leur histoire, 

en étudiant leur évolution, le type de conservation 

et les missions qu’ils accomplissent. Dans ce sens, il 

est possible de démultiplier les classements de ces 

musées en fonction de plusieurs critères : la nature 

des bâtiments (université, école en activité, bâtiment 

scolaire historique, complexe touristique, section 

spéciale de musée historique) ; la modalité d’orga-

nisation (concept ou thématique : enfance ou petite 

enfance ; ambiance des salles ; centre de recherche) ; 

le public auquel on s’adresse (chercheurs, scolaires, 

touristes, tout public)  ; les périodes historiques 

concernées ou encore l’organisation institutionnelle 

(privée, nationale, municipale, mixte).

Un premier classement de musées existants peut être 

dressé, bien qu’il ne soit pas exhaustif. Afin d’aborder 

cette typologie, nous avons classé les musées en 

quatre catégories, en fonction de leur situation géogra-

phique et de leur appartenance institutionnelle (ou 

degré de dépendance aux pouvoirs publics). La situa-

tion géographique est importante puisqu’elle informe 

des dimensions possibles de chacun des musées, voire 

de ses fonctions. Le niveau d’appartenance institu-

tionnelle, lui, explique l’obtention de subventions et 

les possibilités de financement, l’organisation interne 

et la marge de développement possible du musée. Les 

quatre catégories sont les suivantes :

– �les musées appartenant aux régions (appelées 

« communautés autonomes ») ;

– �les musées pédagogiques universitaires ;

– �les musées de l’école en établissements scolaires 

non universitaires et en activité ;

– �les musées ethnographiques ou similaires et collec-

tions ayant une thématique éducative.

Un autre élément, qui a toute son importance, est 

le fait que, à la différence d’autres pays, en Espagne, 

après la disparition du Musée pédagogique national, 

aucun musée national consacré à l’éducation n’est 

venu le remplacer 11.

Musées appartenant aux régions
La principale caractéristique de ces musées est 

qu’ils appartiennent aux régions qui les ont créés. Ils 

obéissent donc à un cadre légal ; ils sont financés 

par les budgets de la communauté, leur personnel 

est fixe, et ils ont la possibilité d’obtenir facilement 

du matériel scolaire.

11	� P. Álvarez (dir.), Los Museos Pedagógicos en España:  
entre la memoria y la creatividad, Gijón, TREA,  
et Presses universitaires de Séville, 2016.

Façade du musée pédagogique de Galice
© DR
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Cinq musées correspondent à cette catégorie  : le 

musée pédagogique de Galice – MUPEGA (Saint-

Jacques-de-Compostelle, créé en 2000)  ; le musée 

pédagogique d’Aragon (Huesca, 2006) ; le centre de 

ressources, d’interprétation et d’études de l’école – 

CRIEME (Polanco, 2006) ; le musée pédagogique et de 

l’enfant de Castille-La Manche (2010) ; ainsi que les 

archives et le musée de l’éducation des îles Baléares 

(2001).

Tous les bâtiments qui abritent ces musées sont soit 

neufs, soit installés dans des dépendances préexis-

tantes, et peuvent atteindre des proportions consi-

dérables. Ils partagent tous un ensemble de caracté-

ristiques communes :

– �ils reconstituent des salles de classe, élément incon-

tournable pour comprendre ce type de musées ;

– �ils exposent des éléments qui participent à la 

construction de l’identité nationale et/ou régionale 

ou indépendante (drapeaux, uniformes, etc.). Dans 

le cas du MUPEGA, on relève notamment les écoles 

créées par les « Indianos 12 » ; le musée d’Aragon 

12	� Les émigrés partis en Amérique latine, et revenus en 
Espagne après s’être fortement enrichis, sont familièrement 
appelés « Indianos ». Un certain nombre d’entre eux  
a pu financer la construction d’une école pour leur village 
d’origine.

cible la formation des maîtres aragonais et celui 

d’Albacete est davantage centré sur l’identité de 

la région ;

– �ils présentent de nombreux manuels d’enseigne-

ment et du matériel scolaire, ainsi que des objets 

issus de la culture régionale. Au musée des îles 

Baléares, on dénombre une quantité importante 

d’archives de ce type ;

– �ils recréent l’expérience du visiteur à travers la réité-

ration d’objets, de panneaux, de signes, et portent le 

même discours sur le poids de l’école traditionnelle ;

– �des activités didactiques sont aménagées et présen-

tées aux différents types de visiteurs ;

– �ils organisent des expositions temporaires (souvent 

sur leurs fonds propres), en fonction d’une éphémé-

ride ou d’une nouvelle thématique ;

– �ils bénéficient d’une grande amplitude horaire, leurs 

horaires d’ouverture sont fixes, et ils sont ouverts 

au grand public ;

– �ils éditent leurs propres publications (Cantabrie 

publie la revue Cabás y Vidas maestras  ; Albacete 

Catón et l’Aragón publient des monographies) ;

– �chacun d’entre eux possède son propre site internet.

Musées pédagogiques universitaires
Il existe en Europe plus de 4 000 institutions d’ensei-

gnement supérieur abritant quelque 17 600 musées 

et/ou collections en tous genres (biologie, médecine, 

art 13…). En Espagne, neuf universités ont mis en place 

les musées pédagogiques suivants :

– �musée-laboratoire d’histoire de l’enseignement 

Manuel-Bartolomé-Cossío (Madrid, 1989) ;

– �musée de l’enseignement de l’université de La 

Laguna (La Laguna – Santa Cruz de Ténérife, 1999) ;

– �centre d’études sur la mémoire (CEME) de l’univer-

sité de Murcie (Murcie, 2009) ;

– �centre interne-musée pédagogique de l’université 

de Salamanque (Zamora, 2010) ;

– �musée pédagogique Jesús-Asensi-Université auto-

nome de Madrid (Madrid, 2011) ;

– �musée pédagogique de l’université de Huelva 

(Huelva, 2011) ;

– �musée pédagogique de la faculté des sciences de 

l’éducation de l’université de Séville (Séville, 2012) ;

– �musée de l’éducation de l’université du Pays basque 

(Saint-Sébastien, 2014) ;

13	� M. Lourenço, « Museus e coleções universitárias na Europa 
e América Latina: um panorama diverso », dans P. Dávila 
et L.M. Naya (dir.), Espacios y Patrimonio Histórico-Educativo, 
Donostia-Saint-Sébastien, Ererin, 2016, p. 61-77, p. 62.  
[En ligne] http://hdl.handle.net/10810/18512

Espace scolaire du musée Casa Jenaro – Sangüesa
© Musée Casa Jenaro – Sangüesa
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– �séminaire-musée d’histoire de l’école de la faculté 

d’enseignement de l’université de Valence (Valence, 

en cours de construction).

Ces musées sont installés dans des dépendances 

universitaires et ont tous des statuts différents  : 

certains dépendent d’un département en particulier 

(Complutense pour l’université de Madrid), d’une 

faculté (Huelva, La Laguna, Valence, université auto-

nome de Madrid, Murcie, Zamora), ou de groupes de 

recherche (Séville, Pays basque), sans disposer de 

personnel alloué et avec peu de financement pour 

leurs activités.

Les principales caractéristiques de ces musées sont 

les suivantes :

– �ils sont principalement destinés aux étudiants en 

université, ainsi qu’aux membres de l’université du 

troisième âge ;

– �ce sont des musées centrés sur la recherche et l’en-

seignement, qui communiquent peu en dehors d’un 

public universitaire ;

– �ils offrent, pour la plupart, un espace (plus ou moins 

grand) d’exposition permanente ; quasiment tous 

ont reconstitué une salle de classe (en général 

traditionnelle) ;

– �leur récit muséal diffère : à Huelva sont abordés les 

processus de scolarité ; à Salamanque les émotions 

liées à l’école sont promues sous le slogan « sentir et 

penser l’école » ; à Murcie et au Pays basque un discours 

identitaire national ou régional est mis en avant ;

– �certains prennent part aux activités ouvertes à 

un plus large public, notamment à travers des 

événements comme la Semaine de la science (Pays 

basque, Complutense) ou la Nuit des chercheurs 

(Séville) ;

– �dans quelques cas, des centres de documentation 

leur sont annexés (Pays basque, Complutense, 

Salamanque, Murcie, La Laguna).

En observant l’évolution des musées, on note qu’un 

processus de spécialisation a été opéré en fonction 

du matériel obtenu : rapports de stages d’enseignants 

(Complutense), cahiers d’écoliers (Salamanque, Pays 

basque) ; matériel scientifique et rapports scolaires 

(Pays basque)  ; manuels scolaires, rapports des 

établissements et manuels d’enseignement (Huelva, 

Complutense et université autonome de Madrid, Pays 

basque, Salamanque, La Laguna).

Une éventuelle sous-catégorie de musées universi-

taires peut être signalée : les musées pédagogiques 

virtuels situés sur les sites mêmes des universités. 

En Espagne, les plus importants sont le musée 

universitaire virtuel de pédagogie de l’université de 

Vic – MUVIP (Vic, Barcelone, 2006) et le musée virtuel 

d’histoire de l’éducation – MUVHE (Murcie, 2009). Ce 

type de musées ne doit pas être confondu avec les 

Sur cette carte, on peut voir la répartition 
territoriale des musées régionaux  
et universitaires : seules quatre sur  
les dix-sept communautés autonomes 
d’Espagne ne possèdent pas de musée  
de ce type, c’est un autre indicateur  
de la vitalité qu’on est en train de vivre 

 en Espagne. Musées de l’école  
en établissements scolaires non 
universitaires et en activité.

La « ponctualisation » de l’absence  
de musées de l’éducation dans quatre 
régions est important, et aussi qu’il y a 
complémentarité spatiale entre les musées 
régionaux et universitaires : là où il y existe 
un musée régional, il n’y a pas de musée 
universitaire, et vice-versa.

Carte des principaux musées
de l’éducation en Espagne

Musées qui appartiennent
aux gouvernements régionaux

Musées pédagogiques
universitairesN N
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sites internet des musées mêmes : il s’agit bien d’un 

instrument d’enseignement dont le patrimoine histo-

rico-éducatif est dématérialisé.

Historiquement, les musées dits pédagogiques véhi-

culaient un discours muséal nationaliste ou orienté 

vers la formation pédagogique, tandis que les musées 

scolaires, installés dans les écoles mêmes, servaient 

de dispositif didactique en soutien aux cours. Les 

musées scolaires récupéraient généralement des 

collections sur la flore, la faune et les minéraux, des 

échantillons pour les cours d’anatomie, l’histoire 

naturelle, etc., à des fins expérimentales. Ces musées 

vivaient de contributions apportées par les élèves ou 

les enseignants, et de dons divers. Ce type de musées 

– dynamiques – existe encore de nos jours, avec les 

mêmes objectifs, et s’est enrichi d’autres types d’ob-

jets créés par les élèves.

Appartiennent également à cette catégorie les collec-

tions de matériel didactique utilisées dans les établis-

sements scolaires du secondaire, publics ou privés, 

principalement acheté dans le commerce.

Les « instituts historiques » ont converti ces maté-

riaux en musées installés à même les établissements 

qui leur ont donné une identité propre et de distinc-

tion sociale et scolaire. Les lycées Isabel-la-Católica 

de Madrid Alfonso-X-el-Sabio de Murcie en sont de 

bons exemples. Ces établissements étaient d’ordi-

naire situés dans les chefs-lieux des départements et 

étaient, jusqu’à récemment, des références en termes 

d’éducation, surtout lorsque le siège de l’université 

était dans un autre département.

Concernant les innombrables musées de l’école situés 

dans des établissements d’enseignement primaire, 

tant en milieu urbain que rural, ils se sont intégrés 

au patrimoine historico-éducatif par la reconstitu-

tion d’une ancienne salle de classe. En fonction de 

la disponibilité de matériel, ces salles sont déco-

rées d’objets divers (planches pédagogiques, globes, 

torses humains, livres, cahiers, règles, etc.). À noter 

cependant que la représentation de ces espaces qui 

redonnent vie à une salle de classe n’est pas forcé-

ment toujours très fidèle à la réalité.

Si aucun recensement n’a été effectué pour connaître 

le nombre exact de ce type de musées, nous pouvons 

toutefois affirmer qu’ils sont très nombreux et qu’ils 

offrent une éducation au patrimoine de plus en plus 

nécessaire. Le plus gros inconvénient de ces musées 

est qu’ils sont méconnus, voire inconnus, du fait 

qu’aucun personnel n’est spécialement dédié à leur 

valorisation, ce sont donc aux professeurs des établis-

sements de les faire les connaître.

Musées ethnographiques ou similaires  
et collections ayant une thématique éducative
Les musées que l’on pourrait classer dans cette 

dernière catégorie sont très variés. Ils sont tous de 

deux types :

– �ceux qui se situent dans les établissements scolaires 

qui ne sont pas en activité et qui présentent une 

salle de classe traditionnelle (musées situés majo-

ritairement en milieu rural) ;

– �ceux qui consacrent un espace à l’école et qui sont 

installés dans les musées ethnographiques ou dans 

d’autres espaces.

Ceux qui appartiennent au premier type sont habi-

tuellement gérés par la commune, par une amicale 

ou par des fondations privées. Ils constituent une 

attraction touristique qui redynamise les activités du 

lieu dans lequel ils sont installés. Dans certains cas, 

ils peuvent être utilisés par d’autres établissements 

scolaires situés dans les environs ; dans d’autres 

cas, des écoles s’en servent pour rendre hommage 

à une personnalité locale qui a contribué au déve-

loppement éducatif du canton ou du village. Comme 

évoqué précédemment, il s’agit de musées qui, en 

de nombreuses occasions, reproduisent une salle de 

classe, l’objectif étant de mettre en avant l’évolution 

de l’enseignement dans la région en question.

Recréation d’une salle de classe du musée scolaire  
de Legazpi – Fondation Lenbur
© Musée scolaire de Legazpi – Fondation Lenbur
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Salle d’enseignements et apprentissages du musée de l’éducation de l’université du Pays basque
© Musée de l’éducation de l’université du Pays basque

Ceux qui appartiennent au second type – les musées 

ethnographiques – ont intégré dans leur conception 

un espace ou une salle de classe ayant les mêmes 

caractéristiques que celle qui est représentée plus 

haut. Le discours justifiant la présence de cette salle 

de classe est bien argumenté, il est inclus dans les 

activités pour enfants, parfois c’est aussi une simple 

reconstitution d’espaces qui composent habituelle-

ment un village ou une ville. Le Centre international 

de la culture scolaire (CEINCE), centre de documen-

tation privé, regroupe de nombreux manuels d’en-

seignement et une collection importante d’objets 

scolaires dans une exposition permanente relative 

à l’école.

CONCLUSION

En réponse à la problématique posée en début du 

présent article (que fait l’Espagne pour la constitution, 

la conservation et la valorisation de son patrimoine 

scolaire ?), nous avons montré qu’il existait, depuis 

maintenant trois décennies, une réelle effervescence 

de création de musées pédagogiques et de l’école. Le 

niveau d’appartenance institutionnelle et d’organisa-

tion est varié, tout comme il existe une forte diversité 

territoriale. Les musées des communautés autonomes 

et régionaux ont essayé de pallier la disparition du 

Musée national de l’éducation. De leur côté, les 

musées pédagogiques qui dépendent des universités 

ont permis de récupérer le patrimoine historique et 

éducatif, malgré le fait qu’ils soient difficiles d’accès.

Pour ce qui est de la conservation, dans la majeure 

partie des musées, il devient nécessaire de mettre 

en place une politique de conservation cohérente et 

partagée, afin d’assurer leur propre maintien. Un des 

objets les plus précieux dans la représentation et la 

conservation du patrimoine historico-éducatif est le 

matériel utilisé dans les salles de classe et, dans une 

moindre mesure, tous les autres objets ayant un lien 

avec l’enseignement et l’apprentissage. Les technolo-

gies de l’information et de la communication doivent 

également être mises au service de l’interactivité 

entre le visiteur et les objets exposés.

L’ensemble des actions de valorisation développées 

ces dernières années ont permis de donner une meil-

leure visibilité au patrimoine historico-éducatif espa-

gnol. Ces actions mettent en évidence le lien existant 

entre la formation citoyenne et le patrimoine consi-

déré dans toutes ses dimensions. Les récits muséaux 

qui sont élaborés conduisent non seulement vers la 

formation d’une identité propre des structures, mais 

tendent aussi à créer un lien entre les émotions et 

les expériences vécues des visiteurs, la recherche de 

nouveaux publics devant être une priorité.
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pour aller plus loin

– �Musée pédagogique de Galice (MUPEGA) : www.edu.xunta.es/mupega/

– �Musée pédagogique d’Aragon : www.museopedagogicodearagon.com/

– �Centre de ressources, d’interprétation et d’études de l’école (CRIEME) : www.muesca.es

– �Musée pédagogique et de l’enfant de Castille-La Manche : www.museodelnino.es

– �Archives et musée de l’éducation des îles Baléares  : www.caib.es/sacmicrofront/contenido.do?mkey= 

M103&lang=CA&cont=1854

– �Musée-laboratoire d’histoire de l’enseignement Manuel-Bartolomé-Cossío  : http://educacion.ucm.es/

museo-manuel-bartolome-cossio

– �Musée de l’enseignement de l’université de La Laguna : http://museoedu.webs.ull.es/

– �Centre d’études sur la mémoire (CEME) de l’université de Murcie : www.um.es/web/ceme/

– �Centre-musée pédagogique de l’université de Salamanque : http://campus.usal.es/~cemupe/inicio.html

– �Musée pédagogique de l’université de Huelva : www.uhu.es/museopedagogico

– �Musée pédagogique de la faculté des sciences de l’éducation de l’université de Séville : http://institucional.

us.es/museopedagogia/

– �Musée de l’éducation de l’université du Pays basque : www.ehu.eus/es/web/museoeducacion

– �Séminaire-musée d’histoire de l’école de la faculté d’enseignement de l’université de Valence : www.uv.es/

uvweb/departament_educacio_comparada_historia_educacio/ca/seminario-museo-historia-escuela/presentacion- 

objetivos-1285875367517.html

– �Musée universitaire virtuel de pédagogie de l’université de Vic (MUVIP) : www.uvic.cat/museu-virtual

– �Musée virtuel d’histoire de l’éducation (MUVHE) : www.um.es/muvhe/user/index.php
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REPRÉSENTATION
DU PASSÉ SCOLAIRE
DANS LES MUSÉES
DE L’ÉCOLE EN ITALIE

Anna ASCENZI, Marta BRUNELLI et Juri MEDA, musée de l’école « Paolo e Ornella Ricca »  

du département de Sciences de l’éducation, du patrimoine culturel et du tourisme  

de l’université de Macerata (Italie 1).

Cette contribution présente les données statis-
tiques extraites du deuxième recensement des 
musées de l’école en Italie, en les interprétant 
selon la catégorie « mémoire culturelle » élaborée 
par Jan et Aleida Assmann dans les années 1990 2. 
La mémoire culturelle représente une évolution du 
concept de « mémoire collective » développé par 
Maurice Halbwachs à partir de 1950 et se compose 
des savoirs et des connaissances acquis de façon 
transgénérationnelle par une communauté et sédi-
mentés jusqu’à devenir patrimoine collectif. En ce 
sens, la mémoire collective doit tenir compte des 
phénomènes de transformations des mémoires 
individuelles au cours de l’histoire, comme résultat 
des changements générationnels. Si l’on considère 
la mémoire scolaire comme partie intégrante de 
la mémoire culturelle d’une communauté et les 
musées de l’école comme lieux d’élaboration et 
représentation de la mémoire même, il est inté-
ressant de comprendre quelle typologie d’école est 
commémorée dans ces musées, de quelle façon elle 
est représentée et pour quelles raisons.

RÉSULTATS DU DEUXIÈME RECENSEMENT 
NATIONAL DES MUSÉES DE L’ÉCOLE

Pour faire cette analyse, nous utiliserons les données 

statistiques extraites des fiches d’adhésion présen-

tées par les musées membres de l’Observatoire 

permanent des musées de l’école et des centres de 

recherche sur le patrimoine d’histoire de l’éducation 

(OpenMuSE) créé auprès du Centre de documentation 

et recherche CESCO de l’université de Macerata, mises 

à jour au 31 décembre 2016.

À ce jour, OpenMuSE a recensé cinquante musées 

de l’école d’intérêt local et/ou national 3, avec une 

augmentation de 25 % par rapport au recensement 

précédent, dont les données ont été présentées aux 

vies Journées scientifiques de la Société espagnole 

pour l’étude du patrimoine scolaire – SEPHE (Madrid, 

22-24 octobre 2014) et publiées dans les actes offi-

ciels de la rencontre 4. Cette donnée montre la vita-

lité d’une catégorie muséologique qui a connu une 

croissance exponentielle ces dix dernières années, 

selon deux facteurs : l’intérêt croissant de la part 

3	� Nous entendons ici, par « musées de l’école », les musées 
dédiés à l’histoire de l’école en général ou d’un niveau 
scolaire spécifique. Pour une définition plus précise de cette 
catégorie muséologique, voir J. Meda, « La conservazione 
del patrimonio storico-educativo: il caso italiano », dans 
J. Meda, A.M. Badanelli (dir.), La historia de la cultura escolar 
en Italia y en Espana: presupuestos y perspectivas. Actas del 
I Workshop Italo-Espanol de Historia de la Cultura Escolar 
(Berlanga de Duero, 14-16 novembre 2011), Eum, 2013,  
p. 180-181 et 185-190.

4	� Voir J. Meda, « La escuela del pasado y su conmemoración 
en los museos de la escuela italianos: tendencias y 
perspectivas », dans A.M. Badanelli Rubio, M. Poveda Sanz, 
C. Rodríguez Guerrero (dir.), Pedagogía museística: prácticas, 
usos didácticos e investigación del patrimonio educativo, 
université Complutense (Madrid), 2014, p. 509-521.
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1	� Anna Ascenzi et Marta Brunelli ont participé au deuxième 
recensement national des musées de l’école et contribué  
au paragraphe sur l’analyse des caractéristiques 
intrinsèques des musées de l’école ; Juri Meda a coordonné 
l’analyse et l’interprétation des données statistiques  
et écrit le paragraphe sur l’analyse des caractéristiques 
extrinsèques des musées de l’école et la conclusion. Article 
traduit par Silvia Vecci et Juri Meda.

2	� Jan et Aleida Assmann sont deux égyptologues allemands. 
Voir plus spécialement : J. Assmann, Das Kulturelle Gedächtnis: 
Schrift, Erinnerung und politische Identität in frühen Hochkulturen, 
C.H. Beck, 1992 ; et A. Assmann, Erinnerungsräume. Formen und 
Wandlungen des kulturellen Gedächtnisses, C.H. Beck, 1999. Sur 
ce sujet, on peut également consulter les études d’Andreas 
Huyssen et Richard Terdiman.



des écoles pour le passé scolaire, dans le but de 

protéger leur patrimoine et de le réutiliser d’une 

façon pédagogique 5 ; et le fait de récupérer – dans 

les zones les plus pauvres – ce même passé d’un 

point de vue identitaire. L’éducation représente, 

d’un point de vue historique, une conquête de civi-

lisation et une façon d’accéder à la modernité pour 

ces communautés qui, très arriérées jusqu’alors, 

sont aujourd’hui en danger à cause du dépeuple-

ment, de la crise de l’État-providence et de la consé-

quente réduction des services.

ANALYSE ET INTERPRÉTATION  
DES DONNÉES STATISTIQUES

Après avoir systématiquement présenté les données 

statistiques, il est nécessaire d’apporter une réflexion 

plus générale sur la base de certains indicateurs 

utilisés au moment du recensement pour indexer 

chaque musée et en permettre la catégorisation. Ces 

indicateurs déterminent certaines caractéristiques du 

musée en relation, d’une part, avec sa nature (caracté-

ristiques intrinsèques) et, d’autre part, avec la repré-

sentation de l’école dans ses locaux (caractéristiques 

extrinsèques).

Cinq indicateurs ont été utilisés :

– �la répartition géographique des musées de l’école 

au niveau national ;

– �la concentration des musées de l’école dans les 

zones urbaines ou rurales ;

– �la distinction en catégories muséologiques ;

– �les ordres et niveaux scolaires représentés dans les 

expositions du musée ;

– �les périodes historiques représentées dans les expo-

sitions muséales.

Caractéristiques intrinsèques
Analysons la distribution des musées de l’école au 

niveau national, entre les régions du Nord, du Centre, 

du Sud et des îles.

5	� Sur ce thème, voir M. Brunelli, « The School Museum as  
a Catalyst for a Renewal of the Teaching of History  
of Education. Practices and experiences from the University 
of Macerata », Educació I Història, n° 26, Societat d’Història  
de l’Educació dels Països de Llengua Catalana, 2015, p. 121-
141 ; les idées exprimées ici ont été reprises et développées 
par M. Brunelli, « La comunicación y la interpretación  
del Patrimonio Educativo en los museos: espejo y reflejo 
de una disciplina en la transformación », dans P. Dávila 
Balsera, L.M. Naya Garmendia (dir.), Espacios y patrimonio 
histórico-educativo, Erein, 2016, p. 79-95.

Le tableau 2 montre un manque d’homogénéité dans 

la distribution territoriale des musées de l’école au 

niveau national, concentrés – presque dans leur tota-

lité – dans le Nord et le Centre. Pourquoi une telle 

absence – presque totale – de musées de l’école dans 

l’Italie du Sud et sur les îles ?

Nous devons tenir compte du fait que l’école a été – 

et est encore – une grande expérience collective, qui 

a créé – et continue à créer – un sentiment d’adhé-

sion à une communauté sociale et culturelle définie, 

qui permet à ceux qui en font partie de s’identifier 

individuellement ou en groupe dans les représenta-

tions du passé scolaire proposées dans ces musées. 

Par conséquent, nous pouvons supposer que le 

besoin de réaliser ces « lieux de la mémoire collec-

tive 6 » a été perçu surtout dans l’Italie du Nord et 

centrale. C’est ici que l’analphabétisme a d’abord été 

éradiqué et que l’image de l’école comme expérience 

positive et promotrice du progrès social a prévalu 

dans l’imaginaire collectif, plus rapidement que dans 

le Sud, où l’école a longtemps continué à être perçue 

comme abus de la part de l’État par rapport au rôle 

central de la famille dans l’éducation des enfants 

et comme soustraction d’une main-d’œuvre bon 

marché indispensable pour la survie de la famille 

entière (travail des enfants). Dans cette partie du 

pays, le taux de non-scolarisation est resté très 

élevé jusqu’aux années 1960, quand dans le reste 

du pays ce phénomène était déjà très réduit 7. Cette 

donnée historique démontre clairement comment 

l’école est devenue un facteur d’abord dans l’Italie du 

Nord, puis dans le Sud et, par conséquent, comment 

elle a contribué, avec le facteur économique, à expli-

quer pourquoi la plupart des musées de l’école sont 

concentrés dans cette zone.

6	� Cette idée se fonde sur celle de lieu de mémoire élaborée 
par Pierre Nora, même si, dans son cas, il est caractérisé 
par une signification plus vaste, comme espace matériel 
(un monument, un paysage, etc.) ou symbolique, capable 
de créer des souvenirs collectifs ou une mémoire culturelle. 
Voir P. Nora, Les Lieux de mémoire, Gallimard, 1984-1992  
(3 volumes). À propos de la relation intime qui existe entre 
espace et mémoire, voir aussi la catégorie de place memory 
élaborée par l’anthropologue britannique Paul Connerton 
dans How Modernity Forgets, Cambridge University Press, 2009.

7	� La tendance dans les processus d’alphabétisation de masse 
à l’époque contemporaine a été déduite de X. Toscani, 
« Alfabetismo e scolarizzazione dall’Unità alla Guerra 
Mondiale », dans L. Pazzaglia (dir.), Cattolici, educazione  
e trasformazioni socioculturali in Italia tra Otto e Novecento,  
La Scuola Editrice, 1999, p. 283-340.
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1 Salle-musée Tommasina-Giuliani de l’école primaire 
Carducci de Casalecchio di Reno (Bologne) 26 Musée de l’école de la Direzione didattica de Vetralla 

(Viterbo)

2 Salle-musée de l’école primaire San-Giuseppe  
de Sassari 27 Musée de l’école de Castelnuovo, hameau d’Assise 

(Pérouse)

3 Salle-musée de l’Istituto Comprensivo Filippo-Grimani 
de Marghera (Venise) 28 Musée de l’école de Centa-San-Nicolò (Trente)

4 Salle-musée du musée vaudois de Torre Pellice (Turin) 29 Musée de l’école de Firenzuola (Florence)

5 Salle-musée de l’école primaire G.-Zibordi  
de Reggio Emilia 30 Musée de l’école de Fonzaso (Belluno)

6 Salle-musée de l’école de Martassina (Turin) 31 Musée de l’école de Pergine Valsugana (Trente)

7 Salle-musée de l’école primaire A.-Gramsci  
de l’Istituto Comprensivo de Alpignano (Turin) 32 Musée de l’école de Rango, hameau de Bleggio 

Superiore (Trente)

8 Salle-musée de l’école primaire d’Alagna Valsesia 
(Vercelli) 33 Musée de l’école de Rasai, hameau de Seren  

del Grappa (Belluno)

9 Salle-musée de l’école de La Montesca de Città  
di Castello (Pérouse) 34 Musée de l’école et du livre pour enfants – MUSLI  

de la Fondation « Tancredi di Barolo » de Turin

10
Exposition permanente « C’era una volta la scuola »  
de l’Istituto Comprensivo F.-Gonzaga de Guastalla 
(Reggio Emilia)

35 Musée de l’école et de l’éducation populaire  
de l’université du Molise

11
Exposition permanente « La cartella dei ricordi »  
de l’école primaire Luigi-Cadorna de Cinisello Balsamo 
(Milan)

36
Musée de l’école de Trieste, section du musée civique 
de la guerre pour la paix Diego-de-Henriquez  
de Trieste

12
Exposition permanente « La scuola a L’Aquila  
nel periodo fascista » de l’école primaire  
Edmondo-De-Amicis de L’Aquila

37 Musée de l’écolier de Sarginesco, hameau  
de Castellucchio (Mantoue)

13 Musée de l’éducation de l’université de Padoue 38 Musée didactique et de l’enseignement de plaisance

14 Musée de la mémoire scolaire de l’école primaire 
Giovanni-Pascoli de Senigallia (Ancône) 39

Musée ethnographique « La scuola di montagna » 
(L’escolo de mountanho) de Borgata Paschero, 
hameau de Stroppo (Coni)

15 Musée de l’école – Schulmuseum de Bolzano 40 Musée pédagogique de la Scuola magistrale  
Niccolò-Tommaseo de Cagliari

16 Musée de l’école « I Care » de Siderno (Reggio Calabria) 41 Musée de l’école primaire Federico-Sclopis de Turin

17 Musée de l’école La Defizia de le Ire Circolo Didattico 
Giosuè-Carducci de Cerignola (Foggia) 42 Musée de l’école primaire Ludovico-Antonio-Muratori 

de Turin

18 Musée de l’école Nonsolocose de l’Istituto 
Comprensivo de Bozzolo (Mantoue) 43 Musée de l’école primaire Santorre-di-Santarosa  

de Turin

19 Musée de l’école Paolo-et-Ornella-Ricca de l’université 
de Macerata 44 Musée du collège Carlo-e-Nello-Rosselli de Turin

20 Musée de l’école ancienne de Genga (Ancône) 45 Musée historique de l’enseignement Mauro-Laeng  
de l’université Rome-3

21 Musée de l’école Beckwith (université des chèvres) 
d’Odin, hameau d’Angrogna (Turin) 46 Musée historique du collège Armando-Diaz  

de Monterusciello, hameau de Pozzuoli (Naples)

22 Musée de l’école Beckwith (université des chèvres)  
de Borgata Pellenchi, hameau de Pramollo (Turin) 47 École-musée de Borgata Torrette, hameau  

de Casteldelfino (Coni)

23 Musée de l’école d’Anaunia di Ronzone (Trente) 48 École-musée de Lanebach (Bolzano)

24 Musée de l’école du lycée classique Giulio-Cesare  
de Rome 49 École-musée de Pont Canavese (Turin)

25 Musée de l’école de l’Istituto Comprensivo 
J.F.-Kennedy de Cusano Mutri (Benevento) 50 École-musée de Borgata Maison, hameau de Noasca 

(Turin)

TAB. 1. LES MUSÉES DE L’ÉCOLE ITALIENS
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ZONE GÉOGRAPHIQUE NOMBRE DE MUSÉES POURCENTAGE

Italie du Nord 32 64 %

Italie centrale 11 22 %

Italie du Sud 5 10 %

Italie insulaire 2 4 %

TAB. 2. DISTRIBUTION GÉOGRAPHIQUE DES MUSÉES DE L’ÉCOLE AU NIVEAU NATIONAL

LOCALITÉ (PAR CONCENTRATION DE POPULATION) NOMBRE DE MUSÉES POURCENTAGE

Localités avec moins de 5 000 habitants 20* 40 %

Localités avec une population entre 5 000 et 10 000 habitants 2 4 %

Localités avec une population entre 10 000 et 50 000 habitants 9 18 %

Localités avec une population entre 50 000 et 100 000 habitants 5 10 %

Localités avec une population entre 100 000 et 500 000 habitants 7 14 %

Localités avec une population entre 500 000 et un million d’habitants 5 10 %

Localités avec plus de un million d’habitants 2 4 %

TAB. 3. CONCENTRATION DES MUSÉES DE L’ÉCOLE DANS LES ZONES URBAINES ET RURALES

* �Treize de ces musées se trouvent dans des localités avec moins de 2 000 habitants. Cela signifie que la plupart des musées de l’école 
(26 %) se trouvent dans des localités très petites (souvent dans des zones de montagne), ce qui fait descendre ceux qui se trouvent 
dans des localités avec une population entre 2 000 et 5 000 habitants en troisième position ex aequo (avec 14 %). Il est intéressant de 
voir que, en appliquant un filtre orographique, les musées qui se trouvent dans des localités situées dans des zones de montagne 
(au-dessus de 800 mètres d’altitude) représentent 32 % du total.

CATÉGORIE MUSÉOLOGIQUE NOMBRE DE MUSÉES POURCENTAGE

Musées de l’école 29 58 %

Salles-musées 9 18 %

Écoles-musées 8 16 %

Expositions permanentes sur l’histoire de l’école 3 6 %

Musées pédagogiques 1 2 %

TAB. 4. DISTINCTION EN CATÉGORIES MUSÉOLOGIQUES*

* �Cette catégorisation doit être considérée comme indicative et destinée à l’élaboration de ce tableau. Il existe en effet des musées de 
l’école dont la nature est difficile à définir, ce qui ne permet pas de les insérer dans ces catégories excessivement rigides (comme 
celles que nous avons dû adopter pour des buts statistiques).

NIVEAUX SCOLAIRES NOMBRE DE MUSÉES POURCENTAGE

École élémentaire 47 94 %

École secondaire inférieure 2 4 %

École secondaire supérieure 1 2 %

École maternelle - -

TAB. 5. NIVEAUX SCOLAIRES REPRÉSENTÉS DANS LES EXPOSITIONS DES MUSÉES

PÉRIODES HISTORIQUES REPRÉSENTÉES NOMBRE DE MUSÉES POURCENTAGE

Exposition trans-chronologique 22 44 %

Période post-unitaire (1861-1900) 5 10 %

Période giolittienne (1900-1914) 2 4 %

Période fasciste (1922-1945) 20 40 %

Période républicaine (après 1945) 1 2 %

TAB. 6. THÉMATISATION CHRONOLOGIQUE DES EXPOSITIONS DES MUSÉES
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À ce propos, il est intéressant d’analyser la concentra-

tion géographique des musées de l’école en prenant 

aussi en considération les index démographiques des 

lieux où ils se trouvent.

Le tableau 3 permet de compléter le cadre présenté 

dans le tableau 2. Comme évoqué précédemment, 

la grande expérience collective de l’école a créé un 

sentiment d’adhésion à une communauté sociale 

et culturelle définie, qui permet à ceux qui en font 

partie de s’identifier individuellement ou en groupe 

dans les représentations du passé scolaire proposées 

dans ces musées.

Ces musées peuvent être considérés comme des 

« lieux d’élaboration de la mémoire collective » et 

des « générateurs d’identité », non seulement si nous 

les mettons en relation avec l’expérience scolaire 

vécue collectivement par la population italienne 

au niveau national, mais aussi avec celle vécue au 

niveau local, dans une zone limitée et bien définie 8. 

L’école n’est pas seulement une institution rendue 

obligatoire par les classes dominantes à des fins poli-

tiques avec toujours plus de fermeté à partir de la 

fin du xixe siècle, elle constitue aussi une expérience 

collective vécue par la population dans ses propres 

communautés selon différentes déclinaisons, indé-

pendamment de la réalisation des objectifs qui lui 

ont été confiés et de l’enracinement des valeurs 

qu’elle transmet.

Les sentiments identitaires qui émergent de cette 

expérience collective ne sont pas faits seulement 

des connaissances apprises et des valeurs parta-

gées, mais aussi des épisodes, des moments, des 

humeurs, des voix et des visages familiers (l’ensei-

gnant, le camarade de classe, le concierge, etc.). 

Pour cette raison, l’école est vécue comme une 

expérience collective et devient un « symbole » de 

la communauté dans un petit village plutôt que dans 

8	� À ce sujet, voir J. Meda, « La conservazione del patrimonio 
storico-educativo: il caso italiano », op. cit., p. 191-193 ;  
plus précisément, sur l’intégration symbolique entre 
identité locale et identité nationale dans l’école  
et par extension dans les lieux de représentation  
du passée scolaire, voir N.B. Johnson, « The material culture 
of public school classrooms: the symbolic integration  
of local schools and national culture », Anthropology  
& Education Quarterly, n° 3, Arlington, American 
Anthropological Association, 1980, p. 173-190 ; M. Boyer, 
« L’école et la nation dans les collections des musées 
européens de l’école et de l’éducation », dans B. Falaize, 
C. Heimberg, O. Loubes (dir), L’École et la Nation, ENS Éditions, 
2015, p. 473-483.

une grande ville. Dans le premier cas, le niveau de 

socialité est beaucoup plus élevé. Ainsi, une généra-

tion où les personnes se sont côtoyées quotidienne-

ment peut se reconnaître dans l’« école du passé », 

se rappelant de la même enseignante, des mêmes 

milieux, des mêmes anecdotes et des mêmes détails, 

y compris les expériences sensorielles (comme les 

odeurs 9 ou le froid ressenti dans la salle de classe 

en hiver). Dans les villages, ce sont presque toujours 

les associations et non pas les institutions qui ont 

contribué à promouvoir le musée de l’école, ce qui 

n’est pas le cas dans les villes moyennes et les 

grandes villes où les institutions ont contribué à le 

promouvoir.

Cette réflexion préliminaire permet de mieux 

comprendre la concentration des musées de l’école 

dans les zones rurales avec une faible densité de 

population. L’école représentée dans ces musées 

(comme dans les salles dédiées à l’histoire de l’en-

fance et/ou de l’école dans les musées ethnogra-

phiques) est donc l’« école d’autrefois », l’école qui 

a été réellement expérimentée par les membres les 

plus âgés d’une communauté, plutôt que l’École en 

tant qu’institution, qui ne représente pas le fond des 

souvenirs personnels et collectifs (l’école, la section, 

la classe, l’enseignant, etc.).

La représentation du « passé scolaire » offert dans 

ces musées est – en général – une représentation 

plus nostalgique qu’historique, où les objets exposés 

sont considérés importants non pas comme « testi-

monial objects 10 », capables de bien représenter un 

passé et d’évoquer sa mémoire (en devenant des 

expédients pour l’acquisition de notions historiques), 

mais comme « rappels émotionnels », extraits de 

leur contexte historique et sublimés dans un « non-

temps  » considéré comme prospère et heureux, 

9	� Une première approche de ce thème a été faite par  
Miguel Beas Miranda dans « El perfume en la memoria  
y en la cultura escolar », dans J.E. Ortega (dir.), Marcas 
del cuerpo en educación: imaginarios simbólicos y materiales, 
Universidad Europea Miguel de Cervantes, 2013,  
p. 89-132.

10	� Voir M. Hirsch, L. Spitzer, « Testimonial Objects:  
Memory, Gender and Transmission », Poetics Today, n° 2,  
Durham, Duke University Press, 2006, p. 353-383.
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c’est-à-dire l’« enfance » (devenant plutôt des dispo-

sitifs de régression temporelle 11).

11	� José Miguel Somoza Rodríguez a récemment exhorté  
les historiens de l’éducation à ne pas être séduits par  
« le chant des sirènes de la nostalgie non critique sur l’école  
ou par l’impulsion narcissique de projeter des espaces 
sympathiques qui captivent et enchantent tout le monde » 
(M. Somoza Rodríguez, « Museología de la educación: 
¿divulgación cultural, atractivo turístico o práctica 
historiográfica? » dans J. Meda, A.M. Badanelli (dir.), 
op. cit., p. 166). D’autre part, déjà en 2010, Myriam Boyer 
(conservatrice de Musée national de l’Éducation à Rouen) 
soulignait combien il était nécessaire de promouvoir  
des expositions qui favorisent un « regard critique  
sur le passé », en convertissant la mémoire personnelle  
en histoire collective (M. Boyer, « Los museos de  
la educación en Europa: entre historia y memoria », dans 
E. Collelldemont Pujadas, N. PadrÓs, I. Carrillo i Flores (dir.), 
Memoria, ciudadanía y museos de educación, université  
de Vic, 2010, p. 6-27). Sur ces idées, voir A. Viñao Frago,  
« El patrimonio histórico-educativo: memoria, nostalgia  
y estudio », Con-ciencia social, Séville, Fedicaria, 2011,  
n° 15, p. 141-148. Sur les effets causés par la nostalgie  
sur l’interprétation et la représentation du passé,  
voir C. Shaw, M. Chase (dir.), The Imagined Past: History and 
Nostalgia, Manchester University Press, 1989.

Poursuivons notre analyse statistique en appliquant 

le filtre des sous-catégories muséologiques dans 

lesquelles nous pouvons décomposer les musées de 

l’école 12.

Le tableau  4 aide encore mieux à comprendre la 

nature des musées de l’école qui existent en Italie. Ces 

musées, comme nous l’avons remarqué précédem-

ment, ne sont pas seulement des lieux pour la conser-

vation du patrimoine scolaire, mais aussi des lieux 

de représentation du « passé scolaire », de commé-

moration de l’expérience scolaire propre à chacun 

de nous et de reproduction de l’imaginaire scolaire. 

C’est-à-dire l’ensemble des archétypes présents 

dans la mémoire collective d’une communauté 

12	� Pour approfondir les catégories muséologiques adoptées 
(musées de l’école, musées pédagogiques, écoles-musées, 
salles-musées, etc.) et mettre au point les différences entre 
les unes et les autres, voir J. Meda, « La conservazione  
del patrimonio storico-educativo: il caso italiano », op. cit., 
en particulier p. 185-191.
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déterminée, résultat de l’articulation spécifique de 

la vie scolaire dans l’école locale, et des pratiques 

pédagogiques et des habitudes éducatives expéri-

mentées – année après année – par tous les membres 

de la communauté. Leurs caractéristiques changent 

selon les sujets qui les promeuvent : écoles mêmes, 

institutions éducatives, associations privées, institu-

tions publiques, universités, ou simples passionnés, 

collectionneurs, enseignants retraités. Sur la base des 

données recueillies, à ce jour, les musées promus par 

les écoles représentent presque la moitié des musées 

de l’école présents au niveau national (46 %).

Ces musées ont souvent la particularité d’être dédiés 

à l’histoire des écoles qui les ont promus (avec le but 

de célébrer leurs traditions dans le domaine éducatif) 

ou, plus généralement, à l’histoire de l’école ou d’un 

niveau scolaire en particulier. Sur la base de ces 

données, les écoles semblent être les promoteurs 

principaux de la conservation de leur propre mémoire 

et gardiennes de leur patrimoine 13. Viennent ensuite 

les musées de l’école promus par les institutions 

publiques (24 %) et ceux créés par les fondations, les 

comités et les associations privées (22 %), qui tendent 

à considérer leurs propres collections comme une 

collection de memorabilia (« souvenirs »), qu’il faut 

utiliser pour équiper une exposition vaste et détaillée, 

pour des visiteurs en quête de souvenirs ou d’étu-

diants intéressés à expérimenter en personne l’école 

de leurs grands-parents. Ces musées, en général, 

restent liés à un fétichisme qui se limite à un culte 

esthétique des objets scolaires et qui renonce à les 

soumettre à un processus ultérieur d’élaboration, à 

travers l’analyse historique.

En outre, la situation est compensée par les musées 

de l’école promus par les universités (8 %), reconnus 

par la communauté scientifique nationale et inter-

nationale des historiens de l’éducation (comme ceux 

de Campobasso, Macerata, Padoue et Rome), et dont 

l’existence résulte de la présence, dans ces univer-

sités, d’une tradition de recherche dans le domaine 

de l’histoire de l’éducation. Ces musées consti-

tuent en principe des dépôts de ressources pour la 

13	� La tendance est confirmée par d’autres indicateurs, comme 
la création en 2011 de l’Association des écoles anciennes 
napolitaines, un réseau institutionnel qui recueille les écoles 
primaires, secondaires inférieures et supérieures les plus 
anciennes de Naples, dans le but de récupérer et conserver  
le patrimoine culturel des écoles mêmes. F. Di Vaio (dir.), Mostra 
delle scuole storiche napoletane: archivi, biblioteche, gabinetti 
scientifici, cimeli, patrimonio storico-artistico e architettonico 
(Naple, 2 avril-30 mai 2014): catalogue, Giannini, 2014.

recherche en histoire de l’éducation, ou des centres 

de recherche sur le patrimoine scolaire, plutôt que de 

simples collections de « reliques scolaires » ou « lieux 

de mémoire » pour la création des identités locales.

Ensuite, en augmentation par rapport au recensement 

précédent, figurent les salles-musées (18 %), qui sont 

souvent utilisées par les écoles comme espaces spéci-

fiques pour la conservation du matériel historique, 

et les écoles-musées (16 %), dédiées à la représen-

tation du « passé scolaire » et à la conservation des 

milieux scolaires, dans leur cadre originel tel qu’ils 

étaient dans le passé (comme dans le cas des écoles 

de montagne désormais abandonnées), comme des 

« dioramas en échelle ».

Les musées de l’école ne représentent donc pas une 

catégorie muséologique rigide ; il en existe différentes 

typologies, en général diversifiées sur la base des 

exigences des organisateurs et des objectifs qui leur 

ont été fixés.

Caractéristiques extrinsèques
Poursuivons notre analyse en proposant des 

réflexions sur les expositions muséales et sur la typo-

logie d’écoles qu’elles représentent, en fonction des 

deux aspects suivants : les ordres et niveaux scolaires 

représentés et les périodes historiques représentées.

Le tableau 5 montre un phénomène très intéressant : 

plus de 90 % des expositions muséales représentent 

les écoles élémentaires, y compris celles créées par les 

collèges ou les lycées, à l’instar du musée de l’école 

du lycée classique Giulio-Cesare de Rome.

Pour expliquer les raisons de cette tendance, il faut 

s’interroger sur la nature des musées de l’école. 

Comme nous l’avons déjà souligné, ces musées 

sont en grande partie des lieux de mémoire qui se 

concentrent sur l’école en tant que grande expé-

rience collective, capable de permettre l’identifica-

tion de ceux qui l’ont vécue dans les représentations 

du passé scolaire proposées dans leurs locaux. C’est 

pour cela que le niveau scolaire le plus représenté 

est celui qui, du point de vue historique, est le plus 

fréquenté par l’ensemble de la population, c’est- 

à-dire le niveau primaire. En Italie, l’école mater-

nelle et le collège ont été créés à une époque rela-

tivement récente (respectivement en 1968 et 1962), 

comme conséquence du processus de déruralisation 

et tertiarisation du travail. D’un côté, cela a favorisé 

la création d’institutions éducatives (comme l’école 

maternelle) capables d’aider le passage d’un modèle 
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familial patriarcal à celui nucléaire ; de l’autre, cela 

a donné à un plus grand nombre de jeunes accès 

aux écoles secondaires supérieures, de plus en plus 

spécialisés. La nouveauté – relative – de ce phéno-

mène (qui a commencé avec le «  miracle écono-

mique » italien des décennies 1950 et 1960) explique 

pourquoi ces deux niveaux d’éducation ne peuvent 

pas être utilisés pour représenter de façon efficace 

l’école comme une grande expérience collective dans 

le contexte des musées. Les écoles secondaires supé-

rieures, qui sont d’ailleurs les plus anciennes, ont 

représenté – au moins jusqu’aux années 1960 – une 

éducation élitiste à laquelle pouvait accéder seule-

ment un nombre limité de jeunes. Pour ces raisons, 

la plupart de ces expositions représentent l’école 

primaire parce qu’elle est l’expérience scolaire la 

plus ancienne, partagée par différentes générations 

d’Italiens, toutes classes sociales confondues, et, pour 

cela, elle représente une grande expérience collective, 

capable de catalyser la mémoire d’un grand nombre 

de personnes.

Une fois expliqué la polarisation thématique des 

musées de l’école, nous pouvons faire d’autres consi-

dérations intéressantes sur les périodes historiques 

représentées dans les expositions des musées.

Le tableau 6 permet d’abord d’observer que la plupart 

des musées de l’école (44 %) proposent une exposition 

trans-chronologique qui ne représente pas l’école à 

une époque spécifique, mais dans son évolution au 

cours des années. Nous pouvons observer ensuite que 

l’autre moitié des expositions muséales (40 %) repré-

sente l’école fasciste.

Les raisons de cette polarisation chrono-thématique 

sont nombreuses. La première est de type généra-

tionnel  : dans les années 1990, au moment de la 

naissance des premiers musées de l’école en Italie, la 

« génération des grands-parents » était encore repré-

sentée surtout par ceux qui avaient été élevés par 

l’école fasciste, qui avait été capable de faire respecter 

de façon plus rigoureuse l’obligation scolaire dans 
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tout le pays (en zones urbaines et rurales, du Nord 

comme au Sud 14). Cette tendance a commencé à s’in-

verser pendant la première décennie du xxie siècle 

(quand les personnes nées après 1945 sont devenues 

grands-parents), mais il est encore trop tôt pour que ce 

processus puisse déterminer une « catalyse mnémo-

nique collective » sur la première école républicaine, 

qui, en réalité, est restée longtemps semblable à 

l’école fasciste par certains aspects. Cette survie de 

la culture matérielle, des pratiques pédagogiques et 

des méthodes d’enseignement de l’école fasciste dans 

l’école républicaine a impliqué la « trans-génération-

nalité des mémoires scolaires » de telle sorte qu’une 

personne née après la chute du régime pouvait faci-

lement s’identifier à une exposition des années 1930.

La deuxième raison est de caractère matériel : tous 

ces musées doivent exposer des mobiliers (qui sont 

normalement la propriété des écoles) et du matériel 

scolaire, comme des livres, des cahiers, des cartables, 

etc. (qui appartiennent normalement aux élèves). Ces 

objets, pour être exposés, doivent être sauvegardés 

et conservés : les mobiliers, par les écoles (même si 

aucune loi n’oblige la conservation, ce qui explique 

la mise au pilon périodique) ; les autres objets, par 

les anciens élèves.

Les pratiques de conservation des objets du passé ont 

donc été élargies à tous les niveaux de la population, 

à partir des années 1950. Ainsi, l’on prend davan-

tage conscience de la valeur historique de ces objets, 

parce que c’est le bien-être économique qui permet 

le luxe de la conservation (dans les zones rurales, 

par exemple, tout était recyclé et ce qui n’avait 

aucune utilité concrète était mis au rebut). Ce n’est 

pas un hasard si la génération qui a jeté les bases du 

« miracle économique » en Italie pendant la période 

d’après-guerre a été celle qui a fréquenté l’école 

fasciste  ; le processus de scolarisation de masse 

auquel ces personnes ont été soumises a engendré 

l’augmentation exponentielle des matériels utilisés 

dans l’école, accroissant ainsi la probabilité de les 

sauvegarder dans des proportions importantes par 

rapport à ceux utilisés pendant les périodes histo-

riques précédentes. Il faut tenir compte du fait que 

14	� Cela a eu comme conséquence que la génération 
formée pendant la période fasciste a été la première à 
développer une mémoire vraiment collective concernant 
sa propre expérience scolaire, parce que les taux élevés 
d’absentéisme scolaire, encore présents dans la période 
précédente, avaient empêché l’élaboration d’un imaginaire 
partagé en ce qui concerne ce phénomène socio-culturel.

souvent ces musées représentent l’école de la période 

pour laquelle il y a plus de disponibilité d’objets dans 

les greniers des maisons, ce qui – dans le cas italien – 

correspond exactement à l’époque fasciste 15.

La troisième raison fait référence aux dynamiques 

psychologiques collectives qui sont à la base de l’éla-

boration de l’imaginaire collectif : pendant la période 

fasciste, l’éducation publique a été chargée de signi-

fications politiques, qui sont ensuite passées dans 

l’imaginaire collectif. Les dictatures et les guerres 

représentent des événements qui – précisément parce 

15	� Cette relation de cause à effet est déterminée par l’absence, 
en Italie, des mesures systématiques pour la préservation et 
la conservation du patrimoine scolaire, ce qui constitue une 
catégorie de patrimoine culturel relativement récente (voir à 
ce propos M. Ferrari, « I beni culturali della scuola tra storia 
e pedagogia », Annali di storia dell’educazione e delle istituzioni 
scolastiche, Brescia, La Scuola Editrice, 2008, n° 15, p. 21-26) et 
non encore reconnue par l’État. Ce n’est pas une coïncidence 
si les collections des plus importants musées italiens dans 
ce domaine proviennent des antiquaires, des collectionneurs 
et des anciens maîtres/élèves, qui ont gardé le matériel 
scolaire pour des raisons diverses et variées (intérêt 
culturel, culte esthétique, obsession « collectionistique », 
nostalgie politique, etc.). En ce qui concerne le processus de 
définition de la valeur culturelle du patrimoine scolaire, voir 
M. Brunelli, « La catalogazione dei beni culturali della scuola: 
questioni metodologiche e concettuali », dans H. Cavallera 
(dir.), La ricerca storico-educativa oggi: un confronto di metodi, 
modelli e programmi di ricerca. Atti del convegno nazionale CIRSE 
(Lecce, 8-9 novembre 2012), Pensa Multimedia, 2013, p. 193-218.

Station audiovisuelle dans un musée de l’école 
© Lucia Paciaroni, 2017
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que uniques et exceptionnelles – s’impriment surtout 

dans notre mémoire, ou s’enracinent en devenant 

des éléments identitaires. Par conséquent, ces événe-

ments sont ceux autour desquels tend à se concentrer 

la réélaboration collective, qui formule un imaginaire 

déterminé en relation avec ces événements.

CONCLUSION

Dans cette étude, nous avons décrit ce qui, statistique-

ment, est le plus représenté dans les musées de l’école 

en Italie et nous avons proposé des hypothèses préli-

minaires sur les raisons de ces polarisations chrono-

thématiques de la mémoire collective. Nous n’avons 

pas pu décrire la forme des représentations de cette 

mémoire, c’est-à-dire la composition de l’« hologramme 

scolaire collectif  » émergeant de ces représenta-

tions (l’école comme nous avons tendance à nous la 

rappeler), qui mériterait une analyse plus approfondie 16.

16	� Il aurait été intéressant de voir ce que ces représentations 
incluent et ce qu’elles excluent, la relation qu’elles ont 
avec l’identité narrative des sujets et avec les trames 
intergénérationnelles, quels sont les contenus de  
la mémoire collective qu’ils cherchent à construire,  
les silences et les obsessions de la mémoire. À propos  
de la relation entre mémoire et oubli, voir M. Augé,  
Les Formes de l’oubli, Payot, 1998 ; et P. Ricœur, La Mémoire, 
l’Histoire, l’Oubli, Éditions du Seuil, 2000.

Il semblerait que l’école représentée dans ces musées 

n’est pas l’école « réelle », mais une école « idéalisée », 

purifiée d’aspects désavantageux potentiels (comme 

la pauvreté, les mauvaises conditions d’hygiène, le 

froid, etc.) et sublimée dans un « non-temps » (l’en-

fance) considéré prospère et heureux. Il s’agit d’une 

école où tout est comme il faudrait, mais pas comme 

c’était réellement. En effet, beaucoup de musées de 

l’école ressemblent plus à une image stylisée de 

l’école diffusée par la propagande du régime qu’à 

celle vécue par ses membres dans les écoles rurales, 

qui à l’époque représentaient la plupart des écoles 

italiennes et qui ne coïncidaient pas avec cet holo-

gramme. Ce phénomène est très complexe, et ce 

n’est ni le lieu ni le moment de l’expliquer ici. Notons 

toutefois qu’il serait nécessaire d’enquêter sur les 

dynamiques complexes qui règlent l’élaboration de 

la mémoire collective dans ces musées et d’en souli-

gner les distorsions pour éviter des banalisations ou 

des altérations importantes.

Reconstruction d’une salle de classe fasciste 
© Lucia Paciaroni, 2017
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LES MESURES
CONSERVATOIRES
DU PATRIMOINE SCOLAIRE
EN SUISSE

Sylviane TINEMBART, Yvonne COOK et Geneviève HELLER, respectivement professeure 

formatrice à la Haute école pédagogique de Vaud, présidente de la Fondation vaudoise du 

patrimoine scolaire, historienne et membre de la Fondation vaudoise du patrimoine scolaire

LA SUISSE, UNE CONSTELLATION  
D’« ÉTATS ENSEIGNANTS »

Le 20 novembre 1815, les signataires du congrès de 

Vienne reconnaissent la neutralité de la Suisse, mais 

surtout la fédération d’États qu’elle forme au cœur de 

l’Europe. Dès ce début du xixe siècle, le gouvernement 

fédéral entreprend de développer massivement les 

transports, l’hygiène, l’agriculture et l’économie. Par 

contre – et cela à partir du gouvernement centralisé 

de l’Helvétique (1798-1803) –, l’instruction et l’éduca-

tion concernent avant tout les divers gouvernements 

cantonaux, qui mettent un point d’honneur à consi-

dérer ces deux objets comme des priorités : « Il s’agit de 

diffuser très largement l’instruction, puisque le devenir 

de la République dépend des lumières de chacun de ses 

citoyens 1. » De fait, « l’avènement des régimes répu-

blicains s’accompagne de la sécularisation puis de la 

juridicisation progressive de l’école. Jusqu’alors essen-

tiellement abandonnée aux libéralités particulières et 

communautés philanthropiques et confessionnelles, 

l’école devient, dès la seconde partie du xixe siècle, une 

préoccupation centrale de la puissance publique 2 ».

Le canton de Vaud n’échappe pas à cette mouvance ; il 

édicte sa première loi scolaire en 1806, en établissant 

le principe d’une coresponsabilité en matière 

d’instruction de la jeunesse entre le canton et les 

communes. Ce cadre juridique très rapidement 

étoffé entraîne une structuration de l’institution 

1	� R. Hofstetter, « La Suisse et l’enseignement aux XIXe-XXe siècles. 
Le prototype d’une “fédération d’États enseignants” ? », 
Histoire de l’éducation, no 134, 2012, p. 62.

2	� R. Hofstetter, « La transformation de l’enfant en écolier  
(du xixe au milieu du xxe siècle) : les “eurêkas” des sciences 
de l’homme naissantes, entre scientisme et romantisme : 
un “naturalisme” de l’enfance », Paedagogica Historica: 
International Journal of the History of Education, no 48, 2012, p. 33.

scolaire vaudoise et une amélioration progressive des 

conditions d’enseignement (création de bâtiments 

scolaires, formation et professionnalisation des 

enseignants et des enseignantes, développement des 

moyens d’enseignement, etc.).

Les Constitutions fédérales de 1848 et 1874 fondent et 

renforcent l’État fédéral qui devient une confédération. 

Après moult débats quant à la responsabilité de 

l’instruction au sein des chambres législatives, la 

Constitution fédérale de 1848 attribue toute légitimité 

en matière d’instruction primaire aux cantons. Celle 

de 1874, quant à elle, assure dans un esprit laïciste 

l’obligation et la gratuité scolaire sur tout le territoire 

helvétique 3. Dès lors, chaque canton développe son 

propre système scolaire et son école obligatoire, 

mais dans un souci constant d’harmonisation avec 

les autres cantons. Cette situation perdure jusqu’en 

2007, où certains d’entre eux, pour être en phase avec 

la création d’un espace européen de la formation, 

décident également d’harmoniser leur système 

scolaire inférieur (enseignement obligatoire). Un 

accord intercantonal sur l’harmonisation de la 

scolarité obligatoire, appelé le concordat HarmoS, 

est signé le 14 juin 2007. En 2010, cet accord entre en 

vigueur dans douze cantons et deux demi-cantons. 

En conséquence, la conservation du patrimoine 

scolaire reste dépendante de l’autonomie cantonale et 

assujettie aux bonnes volontés cantonales ou privées.

DES MESURES CONSERVATOIRES PLURIELLES

Aujourd’hui, sept institutions assurant la conser-

vation de documents, d’objets et de sources liés 

à l’histoire de l’école se sont regroupées en créant 

3	� Article 27 de la Constitution fédérale suisse du 29 mai 1874.
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l’Association suisse des musées et collections histo-

riques sur l’école, l’enfance et la jeunesse. Chacune 

d’elles a pris des options conservatoires, archivis-

tiques ou muséales différentes en fonction de son 

contexte cantonal et de son rattachement institu-

tionnel. Quatre de ces institutions se trouvent en 

Suisse romande (partie francophone).

En Suisse romande
Les deux premières se situent à Genève.

Les Archives Institut J.-J. Rousseau (AIJJR), créées en 

1984, comprennent des fonds pour la plupart liés à 

différentes personnalités de l’Institut Jean-Jacques-

Rousseau (ou École des sciences de l’éducation), fondé 

en 1912 notamment par Édouard Claparède et dirigé 

par Pierre Bovet. En concevant ce lieu se situant au 

croisement de la psychologie expérimentale et de 

l’éducation nouvelle, Claparède souhaitait qu’il 

« remplisse quatre fonctions : une école qui permette 

aux éducateurs de s’orienter, de se documenter, de 

s’entraîner à la méthode scientifique et de colla-

borer à la construction de la science ; un centre de 

recherche pour assurer le progrès de cette nouvelle 

science ; un centre d’information qui rassemble et 

diffuse les recherches ; un centre de propagande en 

faveur du renouveau éducatif 4 ». L’Institut est rattaché 

dès 1929 à l’université de Genève et, sous l’impul-

sion de Jean Piaget, il met à l’honneur la recherche 

scientifique.

La deuxième institution est la CRIÉE (Communauté 

de recherche interdisciplinaire sur l’éducation et 

l’enfance), organe soutenu et rattaché à l’État de 

Genève, qui regroupe des chercheurs, des éducateurs, 

des enseignants, des pédagogues et des décideurs. 

Ceux-ci appartiennent à différentes institutions 

genevoises et proviennent de diverses disciplines de 

référence (philosophie, histoire, sociologie, ethno-

logie). Ils portent un regard critique sur l’histoire de 

l’éducation, mais également sur l’enfance en général. 

Dès 1988, leur première mission fut de conserver ce 

qui représentait le patrimoine scolaire genevois. La 

collection et les fonds se sont étoffés au fil du temps 

et aujourd’hui l’inventaire comporte plus de 15 000 

fiches 5.

4	� Cet extrait provient de la page du site de l’université  
de Genève dédiée à l’Institut Jean-Jacques-Rousseau :  
https://www.unige.ch/archives/aijjr/archives/institut

5	� http://edu.ge.ch/lacriee/pawtucket/index.php 

Le canton de Vaud a un centre de documentation et 

une fondation, tous deux se situant à Yverdon-les-

Bains, dans le nord du canton.

Le Centre de documentation et de recherche 

Pestalozzi a été créé en 1977 sur une initiative privée. 

Ces fondateurs bénévoles se sont donnés comme 

buts de : « Susciter et maintenir l’intérêt public pour 

Pestalozzi et son œuvre, ainsi que l’institution scolaire 

en général, promouvoir et animer la discussion scien-

tifique sur sa vie et son œuvre, enrichir et diffuser en 

langue française des textes de ou sur Pestalozzi 6. » 

Un conseil scientifique composé de spécialistes en 

histoire de l’éducation européens et suisses a renforcé 

le travail de l’association. En automne 2016, le Centre 

de documentation et de recherche a constitué une 

fondation. Actuellement, il est hébergé au château 

d’Yverdon-les-Bains où Pestalozzi a vécu et enseigné 

entre 1805 et 1825.

La deuxième institution est la Fondation vaudoise 

du patrimoine scolaire (FVPS). Cette dernière, née en 

novembre 2000, fait suite à l’Association du musée 

de l’école et de l’éducation (AMÉÉ) active depuis 1982. 

Faisant face à une élimination massive du matériel et 

des documents scolaires anciens ou devenus obso-

lètes, des enseignants de l’École normale d’Yverdon-

les-Bains constituèrent une collection regroupant 

essentiellement le matériel de l’école obligatoire et 

de la formation des maîtres. La création de la FVPS 

permit à la fois de gérer les fonds, mais également 

de renforcer des collaborations avec diverses institu-

tions cantonales, ainsi qu’avec l’Association suisse 

des musées et collections historiques sur l’école, 

l’enfance et la jeunesse.

Désormais, pour répondre à sa mission de valorisation 

du fonds, la FVPS a conçu un musée virtuel 7 sur lequel 

le visiteur peut explorer les diverses collections ou se 

laisser conduire dans des visites virtuelles.

En Suisse alémanique
En Suisse alémanique, d’autres options ont été prises. 

Il s’agissait pour les trois institutions de créer des 

musées et d’offrir aux visiteurs une vitrine mettant 

à l’honneur l’école d’autrefois et celle d’aujourd’hui.

6	� Cette citation est extraite de la rubrique « Présentation » 
du site de Centre de documentation et de recherche 
Pestalozzi : www.centrepestalozzi.ch

7	� www.musee-ecoles.ch
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Dans le canton de Berne, le Schulmuseum 8 a été créé 

en 1961 sur l’initiative privée d’un maître. Une collec-

tion d’objets d’école a été constituée et enrichie au 

fil des années. Dès 1995, vu l’ampleur du fonds, le 

musée se tourne vers les institutions et entame une 

collaboration avec l’Institut de formation des maîtres. 

En 2008 est célébrée l’ouverture officielle du musée 

scolaire de Berne, dans une bâtisse faisant partie 

de l’enceinte du château de Köniz. Actuellement, le 

musée compte 30 000 pièces de tous les domaines 

de la culture scolaire présentées lors d’expositions 

temporaires, ainsi qu’une reconstitution historique 

d’une classe du début du xxe siècle.

Dans le canton d’Argovie, en 1965, Sonja et Roger 

Kaysel rassemblent tous les objets anciens et contem-

porains qui ont trait à l’enfance. En 1975, ce couple de 

collectionneurs envisage la création d’un musée dédié 

à l’enfance. Ce projet se concrétise et dix ans plus 

tard, en 1985, le Schweizer Kindermuseum est ouvert à 

Baden. Il devient une institution officielle en 1996. En 

2002, le musée déménage dans la villa Funk et deux 

ans plus tard, il est nommé au European Museum of 

the Year Award. Il comporte différentes expositions 

(permanentes et temporaires) dédiées à l’enfant, son 

développement et sa socialisation, à la culture enfan-

tine, aux jouets et aux collections constituées par 

ou pour des enfants. Enfin, la partie dédiée à l’école 

présente chronologiquement du matériel scolaire. Le 

Schweizer Kindermuseum 9 propose également diverses 

activités et ateliers pour les enfants et les familles 

(lecture de contes et d’historiettes, ateliers créatifs 

ou musicaux, etc.).

Le Schulmuseum Mühlebach 10 se situe à Amriswil, 

dans le canton de Thurgovie. Le bâtiment de l’école 

d’Amriswil a été construit en 1846. Dans les années 

1990, alors qu’il est voué à la démolition, un comité 

de soutien se constitue et décide de le protéger en 

créant un musée scolaire. Le musée ouvre ses portes 

en 2002. Il présente en particulier la reconstitu-

tion d’une salle de classe de 1920. Des expositions 

temporaires sont organisées ponctuellement et des 

mallettes de matériel d’école peuvent être louées.

8	� www.schulmuseumbern.ch

9	� www.kindermuseum.ch

10	� www.schulmuseum.ch 

CONSERVATION DU PATRIMOINE SCOLAIRE, 
LE CAS VAUDOIS

Dans la seconde moitié du xixe siècle, comme dans 

bon nombre de pays en Europe, les autorités scolaires 

des divers cantons suisses se soucient de présenter 

et de conserver le matériel scolaire. Il s’agit alors 

avant tout d’expositions permettant aux enseignants 

de découvrir concrètement les nouveautés pédago-

giques, de comparer le matériel pouvant être utilisé 

dans les classes et de connaître les innovations du 

marché. Pour Ferdinand Buisson, le musée scolaire 

est avant tout « une collection d’objets, les uns natu-

rels, les autres fabriqués, destinés à donner aux 

enfants des idées nettes, exactes, sur tout ce qui les 

entoure 11 », il s’agit donc d’une collection constituée 

et utilisée par l’enseignant pour notamment animer 

les leçons de choses. Les musées scolaires cantonaux 

qui voient le jour en Suisse dès le dernier quart du 

xixe siècle s’apparentent à ce que Buisson désigne par 

« musée pédagogique ».

11	� F. Buisson, « Musées scolaires », dans F. Buisson, Nouveau 
dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire, Paris, 
Hachette, 1911. Édition en ligne consultée le 10 décembre 
2016 sur : http://www.inrp.fr/edition-electronique/lodel/dictionnaire-
ferdinand-buisson/document.php?id=3243 (premier paragraphe).

CRIEE GENEVE
(Collections)
www.geneve.ch/dip/criee/

ARCHIVES INSTITUT J.J ROUSSEAU GENEVE
(Collections)
www.unige.ch/archives/aijjr/

FONDATION VAUDOISE DU PATRIMOINE SCOLAIRE
YVERDON-LES-BAINS VD
(Musée virtuel)
www.musee-ecoles.ch

CENTRE DE DOCUMENTATION ET DE RECHERCHE
PESTALOZZI YVERDON-LES-BAINS VD 
(Centre de documentation)
www.centrepestalozzi.ch

SCHULMUSEUM BERN IN KÖNIZ BE (Musée)
www.schulmuseumbern.ch

SCHWEIZER KINDERMUSEUM BADEN AG (Musée)
www.kindermuseum.ch

SCHULMUSEUM MÜHLEBACH TG (Musée)
www.schulmuseum.ch

Carte localisant les sept institutions regroupées dans 
l’Association suisse des musées et collections historiques  
sur l’école, l’enfance et la jeunesse.
Crédit : Fondation vaudoise du patrimoine scolaire.  
Photographie faite par José-Pierre Bariatti, atelier JPB Graphic
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En 1875, le canton de Zurich crée la première 

exposition scolaire permanente (Schweizerische 

permanente Schulaustellung) rattachée à ce qui 

deviendra le Pestalozzianum en 1882. La Suisse 

romande souhaite également se doter d’une telle 

instance et projette la création d’un musée scolaire 

romand qui ne voit finalement pas le jour. Berne, 

Fribourg et Neuchâtel fondent leur musée scolaire 

entre 1880 et 1890 ; Vaud inaugure le sien le 14 juillet 

1901. Pour autant, l’Union des expositions scolaires 

romandes est fondée en 1893 et la collaboration 

entre les différents lieux muséaux (Berne, Fribourg, 

Neuchâtel, Lucerne, Bâle, Lausanne, Genève et Sion) 

est renforcée dès 1917 par la création de l’Union des 

musées scolaires suisses. Le musée scolaire idéal 

devait comprendre à l’époque :

– �« une section consacrée au passé » ;

– �«  une classe modèle  » actuelle et des docu-

ments correspondants aux « nouvelles tendances 

pédagogiques » ;

– �« la bibliothèque et les collections d’objets d’ensei-

gnement à l’usage des maîtres » afin de « suppléer 

l’insuffisance du matériel d’enseignement de 

leurs classes et remédier à la pénurie de leurs 

collections 12 ».

Du Musée scolaire cantonal à la Centrale  
de documentation scolaire (1901-1952)
Si le Musée scolaire cantonal vaudois est ébauché 

par le département de l’Instruction publique et des 

Cultes en 1897, il ne sera inauguré qu’au moment où 

les écoles normales pour jeunes gens et jeunes filles 

seront réunies en 1901 dans un même bâtiment à 

la place de l’Ours à Lausanne. Le musée scolaire est 

installé dans les combles du bâtiment et présente du 

matériel d’élèves, du mobilier scolaire, des projections 

lumineuses, des modèles de travaux, des tableaux 

muraux, des plans de bâtiments scolaires, etc. Les 

12	� C. Grec, « Les Musées scolaires », dans [s.n.], Les Musées 
scolaires suisses, Lausanne, Impr. Vaney-Burnier, 1925, 
p. 13-14 ; cité par G. Heller et Y. Cook, « Musées scolaires : 
documentation professionnelle ou patrimoine historique ? 
Expérience vaudoise », Revue historique vaudoise, no 122, 2014, 
p. 180. Cette note concerne également les quatre citations 
précédentes.

Photographie d’une exposition temporaire des écoles enfantines à Lausanne, vers 1925. Les expositions scolaires, temporaires  
ou permanentes, se propagent à des échelles différentes, internationales, régionales ou locales, surtout entre les années 1870 et 1920.
Crédit : Musée historique de Lausanne. Photographie André Kern
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enseignants peuvent consulter des ouvrages pédago-

giques et la presse spécialisée dans une salle de lecture 

adjacente. Progressivement, les collections s’enri-

chissent par des « œuvres parascolaires » (cuisines 

scolaires, écoles en plein air, colonies de vacances, etc.) 

et par une « classe primaire-type avec tout l’agence-

ment nécessaire 13 ». Les objets proviennent de dons 

privés, des communes ou de la Confédération, ainsi 

que d’achats auprès d’éditeurs. Des collections spéci-

fiques d’échantillons sont composées par des experts 

en biologie ou en chimie et augmentent le maté-

riel présenté aux enseignants. Le musée a plusieurs 

missions : d’une part, fournir des informations néces-

saires aux enseignants et aux communes sur ce qui 

compose le matériel et le mobilier scolaire en Suisse 

et en Europe ; et d’autre part, proposer des exposi-

tions temporaires et permanentes aux visiteurs indi-

gènes ou étrangers. En 1904, un service de prêt est 

organisé. Le nombre de documents disponibles croît 

de 70 % entre 1905 et 1955, et le nombre de prêts est 

quarante fois plus élevé entre 1905 et 1960. Les trans-

formations du bâtiment de l’École normale incitent le 

musée à déménager. En 1952, il est rebaptisé Centrale 

de documentation scolaire et s’installe six ans plus 

tard à l’avenue de Beaulieu à Lausanne. Les missions 

de conservation et d’exposition disparaissent  ; ne 

subsistent alors que le prêt aux usagers et la mise à 

la disposition des enseignants des ressources pédago-

giques et didactiques (pour autant la Centrale conserve 

bon nombre de vestiges du musée cantonal).

Une fondation dédiée à la sauvegarde  
du patrimoine scolaire
La Centrale n’ayant plus de vocation muséale, les 

objets du passé et leur obsolescence n’intéressent 

plus les autorités. Cet oubli progressif du patrimoine 

scolaire vaudois fait réagir certains enseignants de 

l’École normale d’Yverdon qui créent en 1982 l’Asso-

ciation du musée de l’école et de l’éducation.

Les missions que se donnent les bénévoles de 

l’Association sont :

– �récolter, trier, organiser et inventorier le matériel et 

les documents reçus de particuliers ou d’instances 

officielles ;

– �répondre aux demandes de consultation, de rensei-

gnements et de prêts.

13	� Compte rendu du Conseil d’État, Département de 
l’instruction publique et des cultes (DIPC), 1929, p. 123 ; cité 
par G. Heller et Y. Cook, art. cité, p. 172.

La récolte est empirique, mais très rapidement les 

collections se densifient et les membres de l’Asso-

ciation décident de se centrer sur le matériel de 

l’école obligatoire. L’objectif de fonder un musée 

est vite abandonné pour des raisons pécuniaires 

et de fonctionnement. L’Association dispose de 

locaux de dépôt à Yverdon-les-Bains, mis à dispo-

sition gracieusement par les autorités communales 

et cantonales. Elle organise des expositions tempo-

raires ou participe à des prêts de matériel à divers 

musées vaudois. Les bénévoles, conscients de l’en-

semble exceptionnel qu’ils ont constitué en dix-huit 

ans et soucieux de la pérennité des diverses collec-

tions qui ont été patiemment inventoriées, créent en 

novembre 2000 la Fondation vaudoise du patrimoine 

scolaire (FVPS).

Une conservation assurée,  
une valorisation en mouvement
En 2014, la FVPS compte :

– �20 000 titres de publications ou brochures (ouvrages 

pédagogiques, matériel didactique, livres en histoire 

de l’éducation, manuels scolaires, littérature 

enfantine, etc.) ;

– �5 000 cahiers d’élèves dont le plus ancien date de 1787 ;

– �12 000 objets (du bec de plume métallique au banc 

à sept places) ;

– �4 500 cartes et tableaux muraux ;

– �quelques centaines de photographies ;

– �des milliers de plaques de verre ;

– �des films fixes ou des diapositives ;

– �une multitude d’autres documents (rapports d’ins-

pection, examens, directives officielles et docu-

ments législatifs, cahiers de préparation d’ensei-

gnants, revues pédagogiques, etc.).

En mars 2015, le conseil de la FVPS ratifie la déci-

sion de donner l’ensemble des collections à l’État de 

Vaud en vue d’une conservation, d’un inventaire et 

d’un catalogage professionnels, s’assurant ainsi de 

la sauvegarde des collections dans de bonnes condi-

tions. Pour ce faire, le Musée cantonal d’archéologie 

et d’histoire (MCAH) reprend les objets, les Archives 

cantonales vaudoises (ACV) les sources manuscrites, 

les photographies, les cartes et les tableaux muraux. 

Enfin, c’est la Bibliothèque cantonale et universi-

taire de Lausanne (BCUL) qui reprend l’ensemble 

des ouvrages, des manuels scolaires, les films et 

les diapositives. Ces trois institutions se sont enga-

gées à garantir la consultation des divers éléments 

des collections, tout en maintenant la visibilité 

du fonds. Ce processus de transfert est en cours 

d’achèvement.
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Il reste à la FVPS la mission de valorisation du fonds 

dans son unicité ; elle n’a pas attendu le départ des 

collections dans leurs nouveaux lieux de conserva-

tion pour proposer une solution correspondant à l’air 

du temps. Depuis 2014, elle concentre une part de 

ses efforts et de ses ressources dans la conception 

et la mise en œuvre d’un musée scolaire virtuel 14. 

Ce musée digitalisé permet, d’une part, à tout visi-

teur de percevoir la cohérence des collections répar-

ties sur les sites du MCAH, des ACV et de la BCUL ; 

et d’autre part, de découvrir au travers des objets 

présentés et des visites virtuelles proposées, l’évo-

lution des moyens d’enseignement, des méthodes 

et du contexte scolaire dans le canton de Vaud entre 

la fin du xviiie siècle et aujourd’hui. Ce site est mis 

en ligne depuis le 23 septembre 2014 et une version 

2.0 est proposée depuis le printemps 2016.

Aujourd’hui, la FVPS souhaite renforcer son parte-

nariat avec la Haute École pédagogique du canton 

de Vaud, afin que le site puisse être alimenté par les 

travaux de recherche d’étudiants et de formateurs 

d’enseignants. Assurer la pérennité de la valorisation 

des collections nécessite la mise sur pied d’un réseau 

actif, engagé et diversifié. La collection du patrimoine 

scolaire du canton de Vaud, constituée par une fonda-

tion privée, est désormais propriété de l’État. Elle est 

cataloguée et entreposée dans des conditions d’archi-

vage et de conservation optimales.

Elle figure dans les bases de données numériques 

des trois institutions qui en ont la charge, permettant 

ainsi aux chercheurs et au public de mieux la connaître 

et d’y avoir un accès facilité. La plupart des objets 

sont empruntables par tout un chacun et sont à 

disposition pour d’éventuelles expositions ou diverses 

manifestations. Le musée virtuel, pour sa part, fait 

office de vitrine et est alimenté régulièrement par 

les membres de la Fondation. La valorisation de la 

collection reste désormais l’objectif prioritaire à réaliser.

CONCLUSION

Depuis 1848, les cantons suisses ont conservé leur 

souveraineté par rapport à leurs systèmes scolaires 

primaires et secondaires respectifs. S’ils sont tous 

dotés d’un département qui dirige l’enseignement et 

qui engage le personnel, les structures scolaires, leurs 

financements et la gestion des établissements sont 

14	 �www.musee-ecoles.ch

propres à chacun. Bien qu’un souci d’harmonisation 

de la scolarité obligatoire occupe l’avant de la scène 

dans les débats depuis les années 2000, cette dernière 

n’est que partiellement réalisée depuis 2010 avec la 

ratification d’accords intercantonnaux. Les cantons 

de Suisse romande (francophone) ont, par exemple, 

adopté un plan d’études commun en 2012. Il résulte 

de cette autonomie cantonale en matière scolaire, une 

grande disparité concernant la prise en compte du 

patrimoine scolaire et de sa conservation. En consé-

quence, toutes les actions patrimoniales sont dépen-

dantes d’initiatives cantonales ou privées. Néanmoins, 

le regain d’intérêt des chercheurs pour l’évolution 

de l’enseignement en Suisse et la comparaison des 

divers systèmes poussent certaines équipes à rassem-

bler des corpus de sources premières, de textes légis-

latifs, de manuels et d’ouvrages scolaires, pour mettre 

en évidence les ressemblances et les différences entre 

les cantons. Cet indice permet de penser que le patri-

moine scolaire en devenant à nouveau objet d’études 

fera prendre conscience aux politiques de l’impor-

tance de sa préservation.
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LE MUSÉE NATIONAL
DE L’ÉDUCATION À TUNIS
APPROCHE DIDACTIQUE DU PATRIMOINE ÉDUCATIF

Mokhtar AYACHI, professeur des universités en histoire de l’éducation et en didactique  

de l’histoire, université de Tunis, membre du conseil scientifique du Munaé

INTRODUCTION

Le Musée national de l’Éducation situé à Tunis a été 

créé par le décret daté du 10 septembre 2001 1, au 

sein du Centre national d’innovation pédagogique et 

de recherches en éducation (CNIPRE, l’équivalent de 

l’INRP français). Son site architectural est conçu dans 

un espace muséal disposant de commodités (sonori-

sation, multimédias, salles d’exposition, etc.) alliant la 

modernité au patrimoine national. C’est par ailleurs 

le seul musée en Tunisie qui n’est pas logé dans les 

murs d’un ancien palais.

La mise en place des équipements et la collecte des 

ressources du patrimoine éducatif auprès des écoles 

publiques ont débuté en 2003, cinq ans avant l’ouver-

ture officielle (4 novembre 2008), à l’occasion de la 

commémoration du cinquantenaire de la création du 

système éducatif tunisien.

Quant à l’organisation du musée, elle s’est faite 

autour de trois unités :

– �unité muséographique (exposition et entretien des 

collections) ;

– �unité animation culturelle (accueil des visiteurs 

excursions scolaires, visites guidées, ateliers…) ;

– �unité de recherche en histoire de l’éducation 

(accueil et orientation des chercheurs, expositions 

documentaires, production de recherches…).

L’approche muséographique suivie dans ce musée 

accorde une place primordiale à la didactique du 

patrimoine éducatif. Nous allons donc nous inté-

resser à la légitimité des activités didactiques dans un 

musée qui se veut une institution culturelle alliée de 

l’école, et au rapport au temps du patrimoine éducatif. 

Comment peut-on visiter autrement un musée de 

l’éducation ?

1	� Cf. Journal officiel tunisien (JORT).

Le Musée national de l’éducation de Tunis propose 

cette alternative.

APPROCHE INNOVANTE  
DE LA MUSÉOGRAPHIE

Si la didactique des disciplines s’intéressant à la 

gestion des savoirs 2 analyse les processus d’enseigne-

ment et d’apprentissage en classe, la didactique du 

patrimoine s’intéresse, elle, au processus de média-

tion dans les musées (visites guidées ; expositions ; 

ateliers d’animation, de jeux récréatifs, etc.), entre 

la mémoire éducative (matérielle et immatérielle), 

dont le musée est détenteur, et le visiteur (qu’il soit 

scolaire ou non) dans l’optique de l’assimiler ou de 

se l’approprier.

2	� H. Moniot, Didactique de l’Histoire, Paris, Nathan, 1993.
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Cette approche implique la conception de situations-

problèmes en vue des légitimations scientifiques des 

savoirs patrimoniaux (matériels et immatériels) à 

diffuser et à acquérir par les visiteurs. Le rapport au 

patrimoine éducatif de musées, lieux de mises en 

scène de contenus historiques, peut être ainsi revisité 

et renouvelé en permanence.

Le présent paradigme implique un travail sur le 

développement des représentations du temps (court, 

moyen et long ; présent, passé et futur), sur le rapport 

ou la rencontre des identités et de l’altérité, et sur les 

valeurs en partage pour donner un sens vivant au 

patrimoine éducatif.

Ainsi, une entrée par l’épistémologie (rapport à l’his-

toire, ses fonctions et finalités, à quoi elle sert, etc.) 

s’impose pour gérer les savoirs patrimoniaux en 

muséographie et pour dépasser les représentations 

figées de l’histoire (longtemps cernée entre dates 

et événements). Cette approche vise également à 

cultiver la curiosité scientifique des jeunes cher-

cheurs, en quête de thématiques de recherche.

Nous pouvons en fournir ici un exemple : à l’entrée 

de ce musée, aux référentiels spatial, temporel et 

linguistique en rapport intime avec la Méditerranée 3, 

se dresse une fresque géante, comme pour inter-

peller le visiteur. Elle place l’école tunisienne dans 

son contexte civilisationnel. Les alphabets, les savoirs 

et le rôle de l’école, en tant que vecteurs de diffu-

sion des connaissances, y sont largement visibles au 

moyen de plusieurs supports didactiques. L’approche 

thématique, génératrice de problématiques, semble se 

substituer au traditionnel linéaire et aux représenta-

tions figées.

Un certain nombre de références épistémologiques au 

patrimoine éducatif sont perceptibles : il s’agit notam-

ment de l’œuvre de Fernand Braudel 4, de l’influence 

3	� Cf. M. Ayachi, Aux origines de l’école tunisienne. Une synthèse 
de 32 siècles d’écritures (alphabets), de savoirs et d’enseignement, 
Tunis, CPU, 2012 (en langue arabe).

4	� F. Braudel, La Méditerranée et le Monde méditerranéen à l’époque 
de Philippe II, Paris, A. Colin, 1949.
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des idées d’Henri Bergson 5 (opposant l’intériorité de 

la durée à l’extériorité de l’espace), ou encore de celles 

de Paul Ricœur 6 sur la continuité et l’intelligibilité du 

temps. Toutes ces idées ont inspiré cette expérience 

muséale et traversent aussi bien les institutions tradi-

tionnelles du savoir (telles que les Goutté) et les outils 

de sa diffusion (le Kalam et les planches), que les 

institutions modernes actuelles d’éducation 7 et leurs 

supports virtuels (tels que le tableau interactif ou le 

web, qui occupent l’espace des médias au musée).

Cette approche didactique au Musée de l’Éduca-

tion a bénéficié, il est vrai, des enseignements et de 

recherches en histoire de l’éducation et en didactique 

de l’histoire que nous menons depuis des années, 

notamment à l’Institut supérieur de l’éducation et 

de la formation continue, ainsi qu’à l’École normale 

supérieure de Tunis.

QUELLE TEMPORALITÉ MUSÉOGRAPHIQUE ?

Au Musée national de l’Éducation à Tunis, le temps 

n’est ni figé, ni seulement linéaire. Il est reconstruit 

entre ses deux pôles négatif et positif (de l’avant et 

l’après J.-C.). La périodisation commence à partir de 

1101 av. J.-C. (date de l’apparition de l’alphabet phéni-

cien au Comptoir d’Utique, fondé à cette époque non 

loin de ce que deviendra Carthage). Le visiteur est 

amené à faire un va-et-vient continu dans une tempo-

ralité de longue durée au sein d’un espace didactique 

interactif. Les contenus exposés forment des repères 

guidant la mémoire collective dans une quête de 

réappropriation d’un temps scolaire, le plus souvent 

intime, voire affectif.

Visiter ce musée, c’est faire connaissance avec un 

univers accueillant conçu architecturalement pour 

une muséographie moderne, agencée dans un espace 

multifonctionnel à la fois clos et ouvert. Dans ce lieu, 

les sons du patrimoine musical universel accom-

pagnent le visiteur dans tous les rayons éclairés par la 

lumière naturelle, et le plongent dans un autre temps : 

celui du patrimoine éducatif dans son immuabilité 

5	� H. Bergson, Durée et Simultanéité. À propos de la théorie 
d’Einstein, Paris, PUF, 1968 (7e édition).

6	� P. Ricœur, Temps et Récit, T. III : Le Temps raconté, Paris, 
Éditions du Seuil, 1985.

7	� Cf. M. Ayachi, Écoles et Société en Tunisie, Tunis, Centre  
des études économiques et sociales, 2003 ; et Études d’Histoire 
culturelle. Histoire de l’éducation et mouvements de jeunes  
en Tunisie, Tunis, Centre des publications universitaires.

baignant dans une aire culturelle méditerranéenne 

formant une synthèse de civilisations aux six alpha-

bets que les 1 400 kilomètres de côtes (tunisiennes) 

ont connus. Une vraie odyssée des cultures qui a 

inspiré les réflexions « braudeliennes ».

L’animation culturelle, réalisée le plus souvent en 

ateliers, dans un espace doté de multiples médias, 

est l’occasion de véritables activités didactiques. Le 

public, particulièrement scolaire, en est d’autant plus 

réceptif, et apprivoise ainsi mieux la permanence du 

temps éducatif, en saisissant ses deux extrémités (le 

passé devient un temps allié du futur et de ses projets 

innovants).

Ce musée permet d’appréhender ou de fréquenter 

autrement le temps, qu’il soit historique ou présent 

(voire futur), à travers un mouvement temporel 

continu chargé d’émotion ; on y acquiert une posture 

comparative entre jadis et aujourd’hui, ainsi qu’à 

travers les générations et leurs rapports à l’école et à 

la vie scolaire. Cette visite dans le temps est balisée 

de repères constitués de mille et une choses : du bol 

de lait chaud servi (jadis) à l’ouverture des classes, 

aux plumiers et encriers, aux cahiers de roulement, 

aux buvards, à « 1 300 problèmes », aux « leçons de 

choses », aux manuels de lecture et aux représenta-

tions enfantines de gravures.

En visitant ce musée, on parcourt avec nostalgie des 

petits reliefs de la mémoire scolaire et on caresse 

des souvenirs intenses qui ressurgissent à chaque 

coin des espaces d’exposition. Le musée met par 

Reconstitution d’une salle de classe d’époque (année 1930-1960).
© Mokhtar Ayachi/Musée national de l’Éducation - Tunis
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ailleurs en relief diverses représentations de choses 

scolaires et des rapports plus ou moins affectifs avec 

nos anciens maîtres et maîtresses d’école. En un mot, 

visiter ce musée, c’est ressusciter un temps chargé 

de valeurs éducatives, où le maître (ou la maîtresse) 

adoré(e) se substituait au père (ou à la mère). La véné-

ration de l’école, de ses éducateurs ainsi que de son 

savoir transcende le temps vécu dans sa permanence 

culturelle.

Le temps scolaire, à travers ses symboles et repères 

transcrits des six alphabets que la Tunisie a connus 

depuis l’époque phénicienne jusqu’aux cursus de 

l’enseignement traditionnel puis ceux de l’enseigne-

ment moderne, trace ainsi, dans son étendue de tolé-

rance et de diversité culturelle, la trajectoire balisant 

la topographie de la mémoire collective nationale. Ce 

temps aussi bien scolaire qu’éducatif permet d’en 

découvrir les reliefs à travers les différents supports 

didactiques utilisés jadis et exposés soigneusement 

avec notices explicatives.

CONCLUSION

Visiter le Musée national de l’Éducation à Tunis, 

lieu de ressourcement, de nostalgie, mais aussi 

de rêve, ne constitue pas seulement une occasion 

d’immersion dans les diverses représentations, 

mais plutôt de contemplation créative, d’inspi-

ration… Cette visite permet aussi, parallèlement 

aux cours d’histoire qu’elle complète, de favoriser 

la sensibilité historienne, voire le développement 

d’une conscience citoyenne éclairée, à travers la 

dialectique : passé/présent/futur, trois moments, 

trois temps qui se rejoignent en symphonie dans 

chaque réflexion concernant une causalité ou une 

perspective.
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Espace multimédia réservé aux projections.
© Mokhtar Ayachi/Musée national de l’Éducation - Tunis
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LE CEDRHE 
DE L’UNIVERSITÉ 
DE MONTPELLIER
UNE HISTOIRE SINGULIÈRE  
POUR CONSTITUER, CONSERVER ET VALORISER  
LE PATRIMOINE SCOL AIRE

Sylvain WAGNON, LIRDEF – université de Montpellier

PRÉSENTATION

Historique
Le Centre d’études, de documentation et de 

recherches en histoire de l’éducation de l’ÉSPÉ-

faculté d’éducation de Montpellier, a été fondé par 

Pierre Guibbert, enseignant-chercheur à l’IUFM 

de Montpellier. L’originalité du Cedrhe est d’être, 

au sein de la faculté d’éducation de l’université de 

Montpellier, une bibliothèque de recherches, un lieu 

de ressources d’ouvrages et d’objets pédagogiques du 

xixe siècle à nos jours.

Le Centre accueille les étudiants, les chercheurs et les 

enseignants souhaitant conduire des recherches en 

histoire de l’éducation : histoire culturelle et sociale, 

histoire des disciplines, histoire de la pédagogie, épis-

témologie et didactique des disciplines, analyse des 

représentations et d’images…

Le Cedrhe conserve plus de 50  000 documents, 

essentiellement du xixe siècle à nos jours ainsi que 

quelques ouvrages plus anciens et plus rares, datant 

des xviie et xviiie siècles :

– �16 000 manuels scolaires et livres du professeur, de 

toutes disciplines et de tous niveaux ;

– �des revues pédagogiques ;

– �la littérature actuelle et de référence en histoire de 

l’éducation ;

– �des objets pédagogiques (cartes murales, jeux, maté-

riel scolaire, projecteurs de films fixes).

Activités
Depuis 2013, le responsable du Cedrhe est en charge 

de sept missions :

– �animer et organiser le travail des personnels affectés 

au Cedrhe ;

– �élaborer une politique d’achat et de conservation 

des fonds du Cedrhe en lien avec le service de la 

documentation de l’université ;

– �développer et coordonner des projets de recherches ;

– �valoriser le fonds documentaire par le biais de mani-

festations scientifiques ;

– �co-organiser des manifestations scientifiques ;

– �développer des coopérations avec d’autres centres 

et universités ;

– �valoriser et diffuser l’information scientifique et 

technique.

Le signalement de fonds existants et la création 

de nouveaux fonds (films fixes, jeux éducatifs et 

photos de classe) restent deux axes complémentaires 

pour le Cedrhe comme centre de ressources pour la 

région Occitanie. Le partenariat avec d’autres struc-

tures muséales (musée de l’école de Perpignan et de 

Carcassonne), avec les services du patrimoine de l’uni-

versité de Montpellier et les services des bibliothèques 

universitaires place le Cedrhe comme un pivot des 

possibles recherches en histoire de l’éducation.

Par ailleurs le Centre a entrepris une politique de 

valorisation à partir de plusieurs dispositifs :

– �la création des « Carnets du Cedrhe », carnets de 

recherches en sciences humaines, sur le portail 

hypotheses.org qui permet de diffuser des articles de 

recherches en sciences de l’éducation ;

– �les «  soirées du Cedrhe  » qui, depuis trois ans, 

en s’appuyant sur la création d’un séminaire de 

recherche sur les films d’éducation, proposent la 

projection et l’analyse de films d’éducation d’hier et 

d’aujourd’hui ;

– �les liens avec la revue internationale Trema offrent 

une ouverture complémentaire en sciences de l’édu-

cation et didactique ;
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– �les « Journées Pierre Guibbert », journées d’études 

sur les manuels scolaires, depuis treize ans 

permettent au Cedrhe une lisibilité sur son fonds 

de manuels scolaires et sur les recherches à venir 

sur les manuels scolaires.

Nous contacter

FILMS FIXES : ILLUSTRATION DE L’HISTOIRE 
D’UN SUPPORT PÉDAGOGIQUE

Nous développerons ici l’exemple du fonds des films 

fixes que nous valorisons depuis plusieurs années 

au sein du Cedrhe 1. Objet patrimonial depuis l’ar-

rivée de la diapositive dans les années 1960 et des 

supports informatiques à partir des années 1980, 

le film fixe, par ses limites chronologiques circons-

crites, offre la possibilité d’une mise en perspective 

de nombreux débats actuels concernant l’éducation 

aux médias et les enjeux de la mise en place d’un 

nouveau support pédagogique dans l’enseignement. 

Au même titre que les textes officiels ou les manuels 

scolaires, avec leurs propres caractéristiques, les 

films fixes permettent de mettre l’accent sur une 

nécessaire histoire des pratiques pédagogiques afin 

d’esquisser une réflexion sur ce que l’on enseigne et 

comment on l’enseigne.

1	� En 2017, le fonds des films fixes du Cedrhe a été l’objet d’une 
recherche de l’université de Montpellier intitulée « Valorisation 
d’un fonds pionnier et levier d’une recherche internationale ». 
Auparavant, nous avions consacré un numéro de la revue 
Trema à l’analyse des films fixes dans laquelle on peut 
retrouver une première version de ce texte ; cf. S. Wagnon  
et H. André, « Le film fixe, objet d’étude et de recherche  
de l’histoire matérielle de l’éducation », Trema, n° 41, 2014.
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Un fonds à découvrir
Un premier inventaire a permis de comptabiliser 

plus de 3 000 films fixes, avec presque autant de 

doublons, qui sont en cours de catalogage dans une 

banque de données. Ainsi, le fonds de films fixes du 

Cedrhe apparaît comme l’un des plus importants en 

France avec ceux du Centre de recherches, d’études 

et de documentation en image sur l’éducation de 

l’ÉSPÉ de Saint-Étienne (10 000 films fixes) et celui 

de l’Association pour la sauvegarde des films fixes 

du diocèse d’Anjou (ASFFA, 3 000 films).

Les films fixes sont de formats multiples (8  mm, 

9,5 mm, 16 mm et 35 mm), muets ou sonores. Ils ont 

l’aspect d’une pellicule, transparente ou noire, photo-

graphique avec ses bords crantés et se composent 

de vues positives en noir et blanc, parfois avec de la 

couleur suivant les périodes. Les films peuvent être 

composés de dessins, de photographies, de cartes et 

sont accompagnés, la plupart du temps, d’un commen-

taire très bref. Ils sont roulés dans de petites boîtes 

carrées ou rondes, en carton, métal ou plastique.

La « durée » du film fixe est tout à fait variable, d’une 

dizaine de vues à près d’une centaine. Les films 

35 mm à double perforation sont, eux, plus longs ; ils 

furent les plus nombreux et les plus utilisés.

Par l’aspect des boîtes, on peut même facilement 

identifier quelques éditeurs  : Les Éditions filmées 

avec ses boîtes métalliques, ou Les éditions Larousse 

qui se distinguent par des boîtes rondes en cartons, 

ornées de pastilles de couleurs selon la discipline, et 

de dimension légèrement supérieure au film, afin de 

pouvoir contenir une notice explicative.

A priori, tous les films scolaires sont accompagnés 

de notices (même si nous ne les avons pas toujours 

retrouvées dans les boîtes). Agrémentées de commen-

taires, elles constituaient en quelque sorte un support 

de cours « prêt à l’emploi » pour l’enseignant, avec 

une explication des différentes vues et « l’articula-

tion » qui en découle.

Un premier inventaire a permis de comprendre l’im-

portance de ce fonds par son volume, mais aussi par 

sa variété tant du point de vue chronologique (films 

des années 1930 à 1970) que du point de vue théma-

tique (sciences, géographie, histoire, religion, hygiène, 

contes, vie quotidienne…).

Nous avons d’abord repris la typologie large et 

classique des films fixes (religieux, récréatifs et 

pédagogiques). Une typologie plus fine par discipline 

est apparue très aléatoire. Pour faciliter la recherche, 

nous avons établi une conservation par maisons d’édi-

tion. En effet, il est apparu que de nombreux films 

« dépassaient » une discipline scolaire en tant que telle 

et pouvaient être rangés dans plusieurs thématiques 

rendant inopérantes une recherche. La constitution 

d’une base de données avec des mots clés permettra, 

en outre, d’établir des recherches croisées.

Ensuite, la plupart de ces films s’adressent à l’ensei-

gnement primaire. Si l’histoire, la géographie et les 

sciences semblent dominantes pour les éditions 

scolaires (Larousse, Éditions filmées, Office supérieur 

de l’enseignement par les films…), on voit également 

apparaître de nombreux films ayant trait à la vie 

quotidienne (le geste professionnel, la prévention : 

maladie, alcool ; l’épargne…).

Objet d’étude et de recherche de l’histoire matérielle 
de l’éducation
Pourquoi s’intéresser au film fixe aujourd’hui ?

Médium très présent dans les classes du premier et 

du second degré dans les années 1950 à 1970, le film 

fixe est un véritable « dinosaure » par rapport aux 

moyens audiovisuels et numériques actuels.

Les magasins
© Hélène André
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C’est peut-être là un de ses premiers attraits pour 

la recherche en histoire de l’éducation. En effet, son 

histoire est circonscrite à une période relativement 

précise. Techniquement, le film fixe apparaît au début 

des années 1920 en se substituant à la plaque de verre 

plus coûteuse et plus fragile. Son essor hors et dans 

l’école reste progressif jusqu’à la circulaire Barangé de 

1951 qui marque un soutien financier réel de l’insti-

tution scolaire pour ce nouveau médium et support 

pédagogique. Les éditeurs (plus d’une cinquantaine 

pendant cet « âge d’or » du film fixe) saisissent tout 

l’intérêt de ce nouveau marché et commercialisent 

des dizaines de milliers de films. Finalement, c’est la 

diapositive puis la télévision, au milieu des années 

1960, qui amorcent la mort du film fixe, même si ce 

dernier reste présent dans les classes jusqu’à la fin 

des années 1970.

Ensuite, l’étude du film fixe donne la possibilité d’un 

recul par rapport à la période actuelle d’introduction 

massive du numérique dans les classes. C’est, à notre 

avis, aussi un des avantages de l’étude historique du 

film fixe : établir des liens, des comparaisons avec le 

mouvement actuel d’intégration des supports numé-

riques dans les apprentissages scolaires.

Certes, « l’actualité du passé » est toujours une dérive 

dangereuse du point de vue historique et méthodolo-

gique, mais débusquer dans l’histoire des similitudes 

avec nos questionnements actuels, des résonances, 

des échos, conduit à une mise en perspective de 

problématiques actuelles.

L’étude historique du film fixe a été entamée avec 

rigueur par Thierry Lefebvre, Didier Nourrisson, 

Christel Taillibert et Valérie Vignaux 2. Leurs travaux 

restent notre référence pour notre action, arti-

culée autour de deux axes. D’une part, la volonté 

2	� C. Taillibert, « L’usage mixte de l’image fixe et de l’image 
animée dans le domaine de l’enseignement, du début 
du xxe siècle à la Seconde Guerre mondiale », dans 
L. Guido et O. Lugon (dir.), Fixe/Animé. Croisements de la 
photographie et du cinéma au xxe siècle, Lausanne, Éditions 
L’Âge d’Homme, 2010, p. 145-155 ; D. Nourrisson, « Des 
archives méconnues pour le patrimoine visuel canadien : 
les films fixes d’enseignement », Sociétés & Représentations, 
vol. 1, n° 35, 2013, p. 77-95 ; T. Lefebvre, « À la recherche 
de la radio scolaire : une patrimonialisation en cours », 
Sociétés & Représentations, vol. 1, n° 35, 2013, p. 109-116 ; 
V. Vignaux, « Le film fixe Pathéorama (1921) phénomène 
ou paradigme ? », dans O. Lugon et L. Guido, Fixe/Animé : 
croisements de la photographie et du cinéma au xxe siècle, 
Lausanne, Éditions L’Âge d’Homme, 2010.

2	� Voir également A. Quillien (dir.), Lumineuses projections, 
Munaé/Réseau Canopé, 2016.

de poursuivre ces travaux sur une source encore 

aujourd’hui peu inventoriée et qui, du point de vue 

quantitatif, est encore fortement sous-estimée. 

D’autre part, d’étudier ce support pédagogique 

comme un élément de cette histoire matérielle de 

l’éducation qui représente, à notre sens, un champ 

de recherche substantiel de l’histoire de l’éducation.

Histoire d’un support pédagogique singulier ?
Le film fixe a connu dans les années 1950 un tel 

essor commercial qu’il est impossible de le limiter 

au domaine purement scolaire. La plupart des insti-

tutions territoriales, des pouvoirs organisateurs, des 

ministères, des collectivités locales, des grandes 

entreprises et des associations en tout genre ont 

participé à cet élan en produisant des films pour les 

enseignants dans lesquels la « réclame » et la publi-

cité étaient omniprésentes. L’inventaire et la carto-

graphie de ces fonds restent à faire à partir de bases 

communes et d’un signalement national. Leur multi-

tude et leur caractère « pluridisciplinaire » en font 

une source encore aujourd’hui à découvrir. À titre 

d’exemple, l’Institut national du sport et de l’édu-

cation physique (Insep) ou la cinémathèque de Nice 

présentent des fonds de plusieurs milliers de films 

fixes non encore inventoriés.

Il convenait donc tout d’abord de procéder à une 

périodisation qui établisse les grandes césures de 

l’histoire singulière du film fixe et qui le place au 

cœur d’enjeux non seulement pédagogiques, mais 

aussi idéologiques et économiques.

Source d’une histoire de la culture matérielle  
de l’éducation
Si l’histoire matérielle est un axe reconnu de l’histoire 

culturelle, l’histoire culturelle matérielle de l’éduca-

tion est un encore nouveau. Cette histoire culturelle 

matérielle s’appuie sur les travaux pionniers d’histo-

riens français tels que Roger Chartier, Daniel Roche 

et Georges Vigarello 3.

En ce qui concerne l’éducation, il nous semble que 

plusieurs axes sont perceptibles. D’une part, une 

réflexion sur les outils scolaires – et nous pensons 

3	� R. Chartier (dir.), Histoire de la lecture dans le monde occidental, 
Paris : Éditions du Seuil, 1997 ; D. Roche, La Culture  
des apparences. Une histoire du vêtement, xviie-xviiie siècles, 
Paris, Fayard, 1989 ; D. Roche, Histoire des choses banales. 
Naissance de la consommation dans les sociétés traditionnelles 
(xviie-xixe siècles), Paris, Fayard, 1997 ; G. Vigarello, Le Corps 
redressé, Paris, Armand Colin, 1978.
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ici particulièrement aux outils scolaires du français 

développés par la professeure émérite de sciences du 

langage Sylvie Plane et le professeur de didactique 

des langues Bernard Schneuwly. Ce travail pionnier 

a permis d’ouvrir un chantier de recherche sur les 

outils d’enseignement par leurs spécificités, leurs 

fonctionnements, leurs usages et leurs représenta-

tions. Pour eux, les outils d’enseignement étaient un 

« artefact introduit dans la classe de français servant 

l’enseignement/apprentissage des notions et capa-

cités 4 ». Le grand intérêt de ces recherches est l’ou-

verture de plusieurs voies de questionnements. La 

première concerne les pratiques scolaires avec l’his-

toire de ces outils et la seconde le fonctionnement 

« réel » dans les pratiques des classes. D’autre part, un 

second courant s’intéresse plus particulièrement à la 

culture matérielle de l’enfance, et pas seulement dans 

le domaine scolaire. À ce titre, la revue Strenae et en 

particulier les travaux d’Annie Renonciat et de Michel 

Manson soulève des pans entiers de recherches, de 

nouveaux territoires et de nouvelles perspectives de 

recherches 5.

La description même analytique de l’histoire d’un 

objet ne peut suffire ; il s’agit, en le replaçant dans 

ses contextes spatiaux et temporels, d’en dégager une 

analyse plus globale de l’histoire de l’enseignement, 

les sources le permettant par leur quantité et leur 

qualité.

Cette histoire s’insère aussi dans celle de la culture 

scolaire mise en œuvre par le linguiste et grammai-

rien André Chervel. Terme éminemment polysémique, 

l’approche historique de la culture scolaire met l’ac-

cent sur l’appropriation des savoirs enseignés et des 

pratiques pédagogiques utilisées. Le film fixe comme 

source et moyen pédagogique nous apparaît comme 

propice à analyser ce qu’on enseigne et comment on 

l’enseigne. À l’instar des textes officiels ou manuels 

scolaires, avec leurs propres caractéristiques, le film 

fixe offre la possibilité de mettre l’accent sur cette 

histoire des pratiques pédagogiques en prenant 

en compte plusieurs interrogations  : comment et 

pourquoi cet outil a-t-il été introduit ? Dans quels 

contextes techniques, économiques et idéolo-

giques ? Quels furent les soutiens et les obstacles 

4	� S. Plane et B. Schneuwly (dir.), « Les outils d’enseignements 
du français », Repères, n° 22, 2000.

5	� A. Renonciat et M. Manson (dir.), « La culture matérielle  
de l’enfance : un nouvel horizon de recherche », Strenae, 
n° 4, 2012.

à son introduction ? Comment a-t-il été perçu par 

les praticiens ? Quelles images étaient véhiculées à 

travers ces films ?

Du point de vue méthodologique, cet axe de recherche 

nécessite le croisement entre les approches histo-

rique, ethnographique et archéologique dans cette 

volonté d’explorer le « concret », le « matériel », le 

quotidien pour offrir une « relecture » ou tout au 

moins une nouvelle optique d’étude en histoire de 

l’éducation.

L’écueil évident de l’histoire matérielle est de se 

limiter à la description des objets alors même qu’ils 

ne peuvent être compris que dans l’analyse de leurs 

contextes spatiaux et temporels, qui impliquent un 

changement d’échelle d’analyse. Cette histoire maté-

rielle relève de la micro-histoire, même si elle doit 

pouvoir participer à une macroanalyse de l’histoire de 

l’enseignement et posséder une visée praxéologique, 

en particulier pour la formation des enseignants.

Pour l’éducation, cette histoire matérielle est un 

moyen particulièrement indiqué pour « décrypter » 

une partie de cette « boîte noire » de l’histoire de 

l’enseignement.

Nous nous situons dans la lignée des réflexions de 

Daniel Roche en ce qui concerne le domaine de l’his-

toire de l’enseignement : « Si nous admettons que le 

monde extérieur des objets n’est pas le lieu de notre 

totale aliénation mais le moyen d’un processus créatif, 

et que le rapport des individus au social passe par 

l’objectivation, l’histoire de consommations permet 

de mieux comprendre la continuité du matériel et du 

symbolique, l’effort d’intelligence et de travail cristal-

lisé qui se conserve dans le moindre objet, l’union des 

représentations et de réalités 6. »

La prise en compte de l’histoire  
des pratiques pédagogiques
Une histoire des pratiques pédagogiques doit donc 

être une évidence dans cette volonté de comprendre 

l’histoire de l’enseignement et des apprentissages ; 

ce n’est pourtant pas encore le cas. L’histoire des 

pratiques pédagogiques pose simultanément la ques-

tion de l’espace-classe, du quotidien de cette classe et 

des outils de ce territoire scolaire spécifique.

6	� D. Roche, op. cit., p. 16.
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En 1984, l’historien Antoine Prost soulignait  : « La 

légitimité même d’une approche positive des faits 

d’enseignement n’est pas généralement reconnue. 

Cette attitude archaïque permet de transformer le 

débat pédagogique en débat d’idées quand il devrait 

être nourri d’expériences et de recherches 7. »

S’intéresser aux pratiques pédagogiques signifie, pour 

nous, s’intéresser à une autre facette de l’histoire de 

l’enseignement et participer à un travail historique 

rigoureux. L’histoire des pratiques pédagogiques est 

une histoire indiciaire et les sources manquent (ou 

plutôt sont difficiles d’accès, car elles existent), et le 

film fixe en est un exemple.

Dans une optique historique, l’étude de la tension 

permanente entre théorie et pratique nécessite la 

connaissance des pratiques, des outils scolaires et 

de leur usage. L’histoire des pratiques pédagogiques 

est une voie pour la connaissance historique de 

l’acte éducatif, au même titre que l’histoire des idées 

pédagogiques. L’histoire des idées pédagogiques et 

celle des pratiques pédagogiques ne sont pas deux 

éléments distincts, mais bien dans notre esprit les 

deux facettes d’une même histoire à construire.

Films fixes, manuels scolaires et numériques
L’étude historique du film fixe implique aussi une 

comparaison avec les autres supports pédagogiques, 

et en particulier le manuel scolaire. Ensemble, ils 

forment un « dispositif » éditorial et pédagogique.

Bien avant l’introduction du numérique, les manuels 

scolaires ont été associés à d’autres supports d’ap-

prentissage (dictionnaires, cartes, films fixes). Ainsi, 

il nous a semblé intéressant, en étudiant l’histoire 

d’un ancêtre du numérique, d’éclairer, peut-être sous 

un autre jour, la question de « l’entrée de l’école dans 

l’ère du numérique » et de « la possibilité d’enseigner 

autrement ».

Bien évidemment, nous n’avons pas cherché un paral-

lélisme entre film fixe et numérique. Le film fixe reste 

un outil rudimentaire par rapport au numérique, mais 

on perçoit bien que nombre de questionnements et 

de problématiques restent d’actualité.

7	� A. Prost, « Sur l’école : le discours de restauration. Essai 
d’interprétation », Le débat, n° 31, septembre 1984, p. 42.

Car l’introduction du film fixe, comme celle du numé-

rique, interroge les finalités de l’école et de toute une 

série de questions sur l’évolution des programmes et 

des contextes d’enseignement. Autrement dit, l’his-

toire du film fixe nous semble, sans donner de leçons 

de l’histoire, poser l’importance de trois éléments : 

la formation des enseignants, l’articulation entre la 

recherche et l’enseignement, et le choix des méthodes 

pédagogiques.
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PANORAMA DES RÉSEAUX
EXISTANTS

Nicolas COUTANT, directeur adjoint du Musée national de l’Éducation (Munaé)

La fondation d’un réseau des musées de l’école s’in-
tègre dans un mouvement plus vaste de structura-
tion du monde des musées, initié depuis plusieurs 
décennies par les institutions elles-mêmes, par leurs 
tutelles ou par les professionnels. Menées à l’échelle 
régionale ou nationale, parfois internationale, ces 
initiatives sont d’ambitions variables et répondent à 
des nécessités diverses, témoignant de la vitalité de 
ce secteur professionnel.

DES RÉSEAUX TRÈS DIVERS 1

Si le Conseil international des musées (ICOM) 

constitue depuis 1946 le premier réseau de musées 

et de professionnels de musées à l’échelle interna-

tionale, les exemples nationaux ne manquent pas en 

France, où se développent depuis le début des années 

1980 de nombreuses initiatives.

Les réseaux nationaux
Au moment où l’Office de coopération et d’informa-

tion muséales (OCIM) se met en place, deux réseaux 

d’importance nationale émergent dans les années 

1980 à la faveur de l’élargissement de la notion de 

patrimoine. En 1982 est ainsi créée l’Association des 

musées et centres pour le développement de la culture 

scientifique, technique et industrielle (AMCSTI), qui 

rassemble notamment les musées scientifiques, 

tandis qu’en 1989 est fondée la Fédération des écomu-

sées et des musées de société (FEMS). Plus près de 

nous, peut-être influencées par la notion de réseau 

promue par la culture numérique, de nouvelles pers-

pectives émergent dans les années 2000 : le Réseau des 

musées et collections techniques (RéMuT) est créé en 

2009 par le Conservatoire national des arts et métiers 

(Cnam), et la Conférence permanente des muséums 

de France (CPMF) est fondée en 2011 par les muséums. 

Des réseaux nationaux plus sectorisés apparaissent 

également, à l’instar du réseau MUST, qui rassemble 

1	� Les exemples mentionnés dans ce texte ne sont pas 
exhaustifs.

depuis 2014 les professionnels de l’information et de 

la documentation au service des professionnels des 

musées, du patrimoine et de la culture scientifique, 

technique et industrielle. D’autres réseaux élargissent 

leur périmètre à des structures non muséales, comme 

le fait le réseau de la Cité nationale de l’histoire de 

l’immigration 2 créé en 2006.

Les réseaux régionaux
Parallèlement, l’échelle régionale a été le labora-

toire de réseaux particulièrement dynamiques favo-

risés par des échelles de territoires moindres. En 

témoignent le réseau des Musées des techniques et 

cultures comtoises, né en 1978 et récemment devenu 

Engrenages, l’association Conseil des musées de Poitou-

Charentes, créée en 1994 et devenue « Alienor.org, 

Conseil des musées », ou encore le Réseau des musées 

de Normandie, coordonné depuis 2015 par la Fabrique 

de Patrimoines en Normandie. Comme à l’échelle 

nationale, certains réseaux régionaux élargissent leur 

périmètre à des structures non muséales, comme 

Patrimoine Rhônalpin créé en 1983 (devenu récem-

ment Patrimoine Aurhalpin) et Proscitec-Patrimoines et 

Mémoires des métiers pour la région Hauts-de-France.

Les réseaux professionnels
Signalons également les réseaux de professionnels des 

musées, au premier rang desquels figure l’Association 

générale des conservateurs des collections publiques 

de France (AGCCPF), créée en 1922 et reconnue d’in-

térêt public, répartie en sections fédérées régionales 

dont certaines possèdent une identité forte, comme 

Musenor pour les Hauts-de-France. À de très rares 

exceptions près, l’AGCCPF n’accueille que les profes-

sionnels de musées bénéficiant de l’appellation Musée 

de France. Des groupements liés à des professions 

spécifiques se sont également mis en place, à l’instar 

de l’Association française des régisseurs d’œuvres d’art 

(Afroa) ou du Réseau interprofessionnel des gestion-

naires de mobilier archéologique (Rigma).

2	� Renommée « musée national de l’Histoire de l’immigration » 
en 2014. 
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DES RÉSEAUX POUR QUOI FAIRE ?

Stimuler les échanges professionnels
La rupture de l’isolement professionnel constitue l’ob-

jectif premier de bon nombre de réseaux, notamment 

ceux dont le champ d’action concerne des patrimoines 

émergeants, qui ne bénéficient pas de la reconnais-

sance acquise aux établissements plus traditionnels, 

ou ceux qui souffrent d’un éparpillement sur le terri-

toire. C’est le cas de la CPMF ou de RéMuT, qui mettent 

en place des espaces dédiés à l’échange de pratiques, 

comme le font également le Rigma, le réseau MUST 

ou la FEMS. À l’échelle régionale, ces missions jouent 

un rôle fondamental pour réunir les acteurs d’un 

territoire, à l’exemple de Patrimoine Aurhalpin avec 

ses journées d’étude et d’information ou encore le 

Réseau des musées de Normandie avec ses Cafés 

Muséo. Certains de ces réseaux participent également 

à la formation des professionnels, de manière directe 

comme le fait RéMuT par le biais de ses Ateliers, ou 

en s’associant à des organismes de formation comme 

la FEMS avec le CNFPT.

Agir ensemble
Dans ses rapports avec les institutions, la mise 

en réseau peut porter sur différents aspects, au 

premier rang desquels figure souvent la faculté de se 

regrouper pour avoir plus de poids vis-à-vis des parte-

naires. C’est notamment un des objectifs premiers de 

la CPMF qui travaille à une plus forte reconnaissance 

des muséums auprès des ministères de tutelle, ou 

bien de RéMuT qui développe la représentativité des 

musées techniques sur le plan national. La remise 

de prix par certains réseaux peut s’intégrer dans 

cette dynamique de reconnaissance, comme le font 

l’AMCSTI avec le prix Diderot ou la FEMS avec le 

Concours de l’innovation patrimoniale.

La réalisation de productions communes, parmi 

lesquelles figurent souvent des expositions, demeure 

l’une des activités les plus fréquentes des réseaux 

de musées. De nombreux réseaux régionaux s’y 

consacrent, comme Proscitec ou le réseau Engrenages, 

ce dernier proposant également des expositions 

virtuelles, à l’instar de la FEMS. Ces expositions 

peuvent être conçues de manière centralisée par la 

tête de réseau ou bien par les différents membres. 

L’action des réseaux de musées peut également porter 

sur l’édition d’ouvrages, qu’il s’agisse de bulletins de 

liaison (celui de l’AMCSTI est accessible librement 

en ligne) ou de la publication d’actes, comme ceux 

du colloque « Collecter le contemporain » organisé à 

Bayonne par la FEMS en 2012.

L’action commune peut également porter sur les 

collections. La mise en relation des personnels 

scientifiques des établissements favorise une meil-

leure connaissance des collections mutuelles, et 

permet ainsi l’orientation d’un donateur vers un 

autre membre du réseau plus pertinent ou bien 

l’identification d’une vente par un collègue plus 

attentif, mais aussi la possibilité de mises en dépôt. 

Concrètement, le réseau peut aussi porter un inven-

taire partagé, comme le fait la Fabrique de Patrimoines 

en Normandie, support du Réseau des musées de 

Normandie, par le biais d’une base commune acces-

sible en ligne. Dans une autre perspective, Proscitec 

offre une aide à l’inventaire pour les structures volon-

taires par le biais d’achat de licences d’un logiciel par 

la suite mises à disposition de ses membres.

Les réseaux peuvent également s’intéresser aux ques-

tions d’accueil du public, par exemple dans le déploie-

ment de la marque Qualité Tourisme par la FEMS, qui 

agit alors comme partenaire de l’État, mais aussi 

dans la mise en place de programmes pédagogiques 

communs, à l’instar du réseau des Musées des tech-

niques et cultures comtoises. De la même manière, les 

réseaux sont souvent le support d’une communication 

commune, qui passe prioritairement par le biais d’un 

site internet. En dehors de la simple présentation du 

réseau, celui-ci peut relayer des offres et des annonces 

(AMCSTI), être un outil de communication pour les 

« petits » musées en leur dédiant un espace (RéMuT), 

offrir des ressources (Patrimoine Aurhalpin) ou des 

espaces numériques collaboratifs (MUST).

Enfin, les réseaux de musées peuvent jouer un rôle 

économique non négligeable pour les institutions, 

notamment dans la recherche de mécénat à l’exemple 

de Patrimoine Aurhalpin, ou comme le fait la FEMS 

avec le développement de la marque Made in Musées. 

Les réseaux peuvent également accompagner leurs 

membres dans la recherche de financement, notam-

ment dans le cadre d’appels à projets européens ou 

internationaux, comme le propose l’AMCSTI.

DES STRUCTURATIONS CONTRASTÉES

Des formes juridiques variées
La diversité des réseaux de musées s’accompagne 

d’une relative variété des choix de structuration. 

Certains prennent la forme d’un groupement informel 

qui s’appuie sur une charte, à l’exemple de la CPMF. 

Des groupements plus encadrés existent égale-

ment, sans statut juridique mais ayant formalisé 

72 PREMIÈRE RENCONTRE FRANCOPHONE DES MUSÉES DE L’ÉCOLE : ACTES

SOMMAIRE



l’engagement de leurs membres et partenaires de 

manière contractuelle. C’est le cas du réseau MUST, 

dont les membres sont liés à l’OCIM par le biais de 

conventions et dont l’action s’organise, comme c’est 

souvent le cas, au moyen d’un comité de pilotage. Le 

réseau de la Cité nationale de l’histoire de l’immigra-

tion s’organise également, en fonction des actions 

développées, par le biais de conventions signées par 

les partenaires avec l’établissement du palais de la 

Porte Dorée.

D’autres réseaux se sont d’emblée donné une forme 

juridique, le plus souvent sous forme associative, 

comme Engrenages, Alienor, Proscitec, l’AMCSTI ou 

encore la FEMS, développant ainsi leur organisation 

autour d’un conseil d’administration et d’un bureau, 

mais aussi de salariés. Si elle donne au réseau un véri-

table statut, le choix de la forme associative induit 

également la gestion d’un budget ainsi qu’une adhé-

sion payante. L’ambition dépend d’ailleurs souvent 

des soutiens financiers, les réseaux associatifs 

pouvant avoir à salarier une équipe. La répartition des 

actions entre les membres de l’association et l’équipe 

salariée diffère de plus selon les configurations, géné-

ralement en fonction des moyens humains alloués. 

Les situations s’avèrent très contrastées.

Plus rarement, le réseau s’adosse à un établisse-

ment public, comme le fait le Réseau des musées 

de Normandie avec la Fabrique de Patrimoines, lui 

offrant une stabilité et une ingénierie remarquable.

Des critères d’admission relativement homogènes
Les choix de structuration ont bien évidemment 

des conséquences sur les critères d’intégration d’un 

musée dans un réseau. Au-delà de la signature d’une 

simple charte par l’établissement ou d’une conven-

tion par l’autorité de tutelle, ce qui inclut un acte 

administratif, l’admission au sein d’un réseau passe 

le plus souvent par la reconnaissance d’une identité 

et de missions partagées. Elle s’accompagne pour 

les structures associatives d’une adhésion parfois 

précédée d’une visite d’un représentant du réseau, 

comme pour la FEMS.

À l’exception des réseaux liés à l’AGCCPF, l’appella-

tion Musée de France s’avère finalement peu prise en 

compte parmi les critères d’admission, bon nombre de 

réseaux n’en faisant pas une condition, à l’instar de 

RéMuT. La réflexion sur les labels s’avère d’ailleurs une 

problématique partagée et récurrente, mais la question 

d’une appellation décernée par un réseau à ses propres 

membres n’a pour le moment pas été tranchée.
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RÉMUT:
UN RÉSEAU DE PLUS?

Isabelle PROUX et Jiatong WANG, respectivement responsable du réseau RéMuT  

et chargée de projet RéMuT

Dans le panorama dressé par Nicolas Coutant précé-
demment, RéMuT est l’un des derniers réseaux de 
culture scientifique, technique et industrielle (CSTI) 
mis en place (2011). Il réunit aujourd’hui plus de 400 
musées sur le territoire national et s’ouvre depuis 
2016 aux musées étrangers.

POURQUOI CE RÉSEAU,  
PARMI UNE OFFRE DÉJÀ RICHE ?

RéMuT répond à la mission confiée au Conservatoire 

national des arts et métiers et à son musée de fédérer 

les musées techniques sur le territoire national, afin 

de mieux répondre à leurs besoins spécifiques, de 

contribuer à une meilleure diffusion et à un plus 

grand partage de la culture scientifique et technique. 

Il réunit donc les établissements à but non lucratif 

conservant et valorisant des collections techniques.

Cette mission résulte de la volonté politique de réaf-

firmer la culture scientifique, technique et industrielle 

comme une composante essentielle de la culture. 

Elle répond aussi au constat déjà ancien du manque 

de représentativité et de visibilité des structures 

patrimoniales dans les domaines techniques. Ces 

dernières représentent pourtant une offre nombreuse 

sur le territoire, le plus souvent fortement ancrées 

dans l’histoire économique et sociale locale.

L’Association des amis du Musée national de l’Éduca-

tion 1 et le Musée national de l’Éducation travaillent 

aujourd’hui à la mise en place d’un réseau des musées 

de l’école, et dans ce contexte ont invité RéMuT à 

échanger avec eux autour de cette expérience de 

création et de développement d’un réseau.

1	� Cette association a changé de nom en octobre 2017 ;  
elle s’appelle désormais l’Association des amis du Musée 
national de l’Éducation, des musées de l’école  
et du patrimoine éducatif (AMNÉPE).

Au-delà d’un simple échange d’expérience, ce 

rapprochement procède d’une volonté partagée de 

coopération, de mutualisation et d’entraide, objectifs 

premiers qui guident la constitution de nos réseaux 

respectifs.

Comme pour le futur réseau des musées de l’école, la 

constitution de RéMuT a démarré par le recensement 

des structures concernées. Il apparaît rapidement 

qu’il ne sera pas exhaustif : les lacunes des théma-

tiques répertoriées et utilisées pour classer les musées 

conservant des collections techniques dans les listes 

existantes reflètent la méconnaissance de ces struc-

tures par les pouvoirs publics. Elles traduisent aussi la 

difficulté d’intégrer dans l’espace public les sciences 

et techniques.

Malgré tout, une première liste de 574 institutions 

voit le jour, et le Musée des arts et métiers envoie 

une lettre à chacune des institutions répertoriées, 

dans laquelle il propose la création d’un réseau qui 

permettra de cartographier ces structures et d’iden-

tifier les expertises, de créer des liens entre elles, de 

les faire connaître, de mutualiser outils, expériences 

et expertises.

En peu de temps, près de 60 % des institutions contac-

tées répondent positivement. C’est une réponse 

massive et rapide : la constitution de ce réseau répond 

à un réel besoin.

Rompre l’isolement
Rapidement, une première journée nationale de 

rencontre est proposée pour réfléchir ensemble à la 

mise en place de la stratégie d’animation et de déve-

loppement du réseau.

Les premières attentes énoncées concernent la 

rupture de l’isolement. Près des deux tiers des musées 

fonctionnent grâce à la participation de personnels 

bénévoles et, parmi eux, plus du tiers en dépendent 

totalement. Leur existence est fragile, la pérennité de 

leurs collections incertaine.
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Dès lors, la première action du réseau sera de mettre 

en place des outils de communication entre les 

membres et d’élaborer une charte, définissant objec-

tifs et moyens communs.

Le premier outil, efficace, économique et très simple 

à installer est une liste de diffusion (remut@cnam.fr). 

Elle permet un même niveau d’information pour tous 

les membres, et des échanges entre les personnels 

des différentes structures. Questions concernant 

la conservation préventive, propositions de don de 

matériel, alertes concernant le devenir de certaines 

collections, de multiples sujets y sont abordés. Mais 

on constate rapidement que cet outil n’est pas le lieu 

de discussions de fond.

Améliorer la visibilité des musées techniques
Une deuxième demande très forte émerge lors de 

la première journée de rencontre  : le réseau doit 

travailler à améliorer la visibilité des musées auprès 

des publics et des instances professionnelles. Il 

devient évident que le développement du réseau 

nécessite la mise en place d’outils plus évolués : un 

site internet et extranet d’une part doit permettre de 

faire connaître et de valoriser cette partie de la culture 

que représentent les musées techniques auprès de 

tous les publics, et d’autre part répondre à la volonté 

d’offrir un espace de mutualisation et d’échanges. Le 

Cnam et son musée, initiateurs de RéMuT engagent 

des moyens humains et financiers : un premier site 

internet et extranet est monté par un apprenti en 

informatique, qui servira de base pour le développe-

ment d’une version professionnelle.

Le site, collaboratif, permet à chaque institution de 

présenter sa structure, ses collections, ses actualités : 

cette exposition sur un site commun doit permettre le 

respect de l’individualité et de l’autonomie de chacun. 

Incidemment, ce choix répond aussi à un impératif 

économique : les budgets pour la coordination du 

réseau sont limités. La participation de chacun est 

nécessaire.

Sur la partie extranet, divers outils et ressources sont 

proposés : un annuaire des institutions et de leurs 

personnels adhérents, une plateforme de discussion, 

des espaces de partage de documents, de montage de 

projets, offrent les moyens de travailler en synergie, 

à l’échelle du territoire. À l’heure d’internet et des 

réseaux sociaux, un outil de réalisation de site 

internet, clé en main, est également disponible pour 

les institutions qui n’en disposent pas encore : elles 

sont nombreuses.

Le premier travail du réseau fut de réaliser un sondage 

auprès de ses membres pour entamer l’élaboration 

d’une cartographie des musées techniques. Les résul-

tats de ce sondage ont permis d’établir la base de 

données de RéMuT. Accessible en ligne, elle est depuis 

directement alimentée par les membres et les parte-

naires du réseau, qui l’enrichissent en documentant 

ce qui concerne leur institution et leurs collections.

Le travail sur l’amélioration de la visibilité vis-à-vis 

des publics se traduit également par le développe-

ment de la communication de RéMuT sur les réseaux 

sociaux, en créant une page Facebook qui relaie les 

actualités des membres : moins de 20 % d’entre eux 

disposent d’une page Facebook institutionnelle.

Cette amélioration requiert aussi une mise à jour, 

tous les deux ans environ, du site web : en la matière, 

tout évolue très vite, et la partie internet du site étant 

dédiée aux publics, il est nécessaire de répondre au 

mieux à leurs attentes.

UNE STRUCTURE DE GOUVERNANCE  
NON HIÉRARCHIQUE

Ces outils mis en place pour l’animation du réseau 

sont la partie technique de son mode de fonction-

nement. Avant tout, RéMuT s’anime et se développe 

Cartographie 
des 445 musées 
membres de RéMuT

Fond de carte : IGN 2016 – Licence ouverte
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grâce à la participation de ses membres, et par l’impli-

cation de son comité de pilotage.

Initié par le Musée des arts et métiers – Cnam, RéMuT 

s’appuie sur une cellule de coordination formée de 

personnels du Cnam et d’un comité de pilotage 

composé de douze musées membres, deux réseaux 

partenaires, et de la responsable du réseau, personnel 

du Cnam. Ces deux instances travaillent de concert 

pour proposer les grands objectifs du réseau et ses 

axes de travail prioritaires.

Les membres du réseau sont unis par une charte, base 

d’un fonctionnement commun.

Les structures similaires fonctionnent souvent avec 

un conseil d’administration ou son équivalent, et un 

conseil scientifique. Le comité de pilotage de RéMuT 

associe les deux fonctions en réunissant des respon-

sables des institutions membres et ceux de réseaux 

partenaires. Dès sa création, RéMuT détermine un 

mode de gouvernance représentatif de ses membres, 

en tenant compte des proportions entre structures 

publiques et privées, celles qui possèdent l’appella-

tion Musée de France ou non, leur répartition géogra-

phique, thématique, leur dimension et celles de leurs 

collections. Cette attention particulière au respect de la 

représentativité des membres du réseau est essentielle.

Elle met l’accent sur la nature coopérative, de 

coconstruction, plutôt que sur un cadre institutionnel, 

souvent distant et prescripteur. Elle renforce aussi l’ef-

ficacité des réponses aux besoins exprimés. Le comité 

de pilotage et la cellule de coordination travaillent à 

définir les axes stratégiques de développement du 

réseau en recueillant, notamment lors des journées 

nationales de rencontre, et par le biais de sondages, les 

besoins et les avis exprimés par les membres.

Chaque institution conserve son entière autonomie : 

si les missions générales de conservation du patri-

moine et de diffusion de la culture scientifique tech-

nique et industrielle sont des éléments généraux 

communs à l’ensemble des membres, la diversité 

Site internet : www.remut.fr
© RéMuT
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des approches, des origines de constitution des struc-

tures comme de celles des collections, amènent des 

valeurs ou des intérêts parfois différents. Les types 

de restauration, historique ou fonctionnelle, ou 

encore la question de l’inaliénabilité des collections 

sont des exemples types de valeurs différentes, voire 

contraires dans les exemples cités, dans la gestion 

du patrimoine. Elles n’empêchent pas un dialogue 

entre les institutions, et permettent surtout d’offrir 

un panorama d’une grande richesse aux publics, a 

contrario des images poussiéreuses et d’uniformité 

somnifère qui flottent encore autour des musées 

techniques. Ces dialogues et ces échanges ne peuvent 

se construire que sur la base d’une reconnaissance 

collective de chacun, et demandent une égalité statu-

taire de chaque institution vis-à-vis du réseau, une 

participation véritablement démocratique de tous ses 

acteurs.

Ce choix de gouvernance horizontale n’empêche pas 

pour autant un rôle de conseil et de recommanda-

tion, procédé a priori plus vertical, sur des théma-

tiques importantes : les domaines de l’accessibilité 

ou de la sauvegarde et de la valorisation du patri-

moine immatériel sont des sujets peu abordés par des 

structures d’abord occupées à leur « survie ». Ils sont 

traités notamment pendant les journées nationales 

de rencontre, et des groupes de travail composés de 

membres du réseau sont mis en place pour proposer 

des programmes adaptés aux diverses structures.

LE DÉVELOPPEMENT DES LIENS 
INTERRÉSEAUX

RéMuT a une vocation d’action et de soutien à 

l’échelle nationale. D’autres réseaux, géographiques 

et thématiques apportent un ensemble de supports et 

de solutions à une échelle locale. RéMuT a pour rôle 

de les identifier, pour relayer cette information auprès 

de ses membres, et de tisser des liens qui permettent 

et facilitent la réalisation de projets porteurs pour 

l’ensemble des institutions, comme des journées 

d’information thématiques, l’accès à des formations, 

mais aussi des échanges de bonnes pratiques, de 

réseau à réseau.

Proscitec dans les Hauts-de-France, Patrimoine 

Aurhalpin en Auvergne-Rhône-Alpes, Engrenages 

(Musées des techniques et cultures comtoises) et 

RéMuT ont tissé des liens de partenariat dans ce sens. 

Les deux premiers sont aussi membres du comité de 

pilotage de RéMuT.

Ces liens interréseaux contribuent à construire la 

cartographie des musées techniques en France et 

participent à bâtir une trame solide autour du patri-

moine technique.

Ce travail interréseaux s’étend également hors des 

frontières, en particulier avec le Maroc : le RNCST, 

Réseau national pour la promotion et la diffusion 

de la culture scientifique et technique au Maroc a 

contacté RéMuT en 2009, lors d’un voyage d’étude en 

Europe. Les échanges nourris ont abouti à la volonté 

de développer des axes de partenariat et de coopéra-

tion entre les deux pays.

Un premier colloque international a été coorganisé 

en mai 2016 à Rabat sur la muséologie des sciences 

et techniques, pour permettre des échanges et des 

rencontres directs entre les différents acteurs fran-

çais et marocains autour de la dimension patri-

moniale des sciences et techniques, et favoriser, 

grâce à ces rencontres, le développement de projets 

de partenariats, de coopération, de coproduction. 

Plusieurs musées marocains ont souhaité adhérer 

au réseau RéMuT.

De la même façon que la richesse et la pertinence de 

RéMuT sont portées par la diversité de ses membres, 

cette nouvelle dimension de travail entre les réseaux 

est devenue essentielle : une logique accrue de parte-

nariat, d’échange d’expérience, d’accompagnement 

mutuel. Chaque réseau a sa spécificité, thématique, 

géographique, mais partage des grands objectifs 

communs, et leurs actions sont complémentaires. 

Ce développement d’une synergie entre les réseaux 

demandera sans doute la mise en place d’une supers-

tructure, souple et adaptable, et une définition géné-

rale des périmètres d’action de chacun.

Engrenages a ouvert la voie en organisant tout 

dernièrement une première journée interréseaux à 

Fougerolles. Sur les 59 structures contactées, près du 

tiers ont répondu être intéressées par la démarche, 

et 8 réseaux étaient représentés lors de cette journée, 

dont 3 réseaux nationaux, 4 réseaux régionaux et un 

réseau départemental.

Si le nombre de participants s’est révélé en deçà des 

attentes initiales, les réseaux présents ont bien fait 

ressortir les objectifs communs qui dépassent les 

thématiques propres de chacun : rompre l’isolement, 

mieux appréhender la grande diversité des problé-

matiques de nos musées, partager les compétences 

spécifiques de chacun avec les autres réseaux.
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Ils ont également montré que la dimension géogra-

phique était une donnée importante, non pas comme 

un risque de concurrence, mais comme un apport 

mutuel de compétences : l’échelle nationale ouvre 

des perspectives larges et une connaissance plus 

globale, quand les échelles régionales ou départemen-

tales apportent une compréhension du terrain et une 

expérience locale, qui proposent souvent des solu-

tions innovantes et révèlent un dynamisme porteur 

pour les autres réseaux.

Cette logique de partenariat interréseaux semble 

dès lors s’imposer d’elle-même  : elle permet de 

développer des apprentissages mutuels, en consi-

dérant les multiples dimensions abordées pour le 

développement de la culture scientifique, technique 

et industrielle, et de la culture en général. Elle évite 

de réinventer la roue et permet de mieux maîtriser 

l’ensemble des aspects d’une problématique, qui 

dépasse souvent le cadre de son propre champ de 

travail, en ouvrant les perspectives, en démultipliant 

les moyens disponibles, en offrant aussi une voix plus 

forte, parce que plus nombreuse, bien sûr, mais aussi 

plus complète.

Le réseau des musées de l’école en devenir semble 
répondre à cette logique, et s’inscrit dès sa créa-
tion dans cette approche interréseaux : bien sûr, il 
est nécessaire de faire un état des lieux pour bâtir 
sur de bonnes bases, en se nourrissant des expé-
riences antérieures, mais la démarche dépasse ce 
travail nécessaire de fondation, pour intégrer dès 
le départ des liens de partenariats avec les autres 
réseaux, dans cet esprit d’enrichissement mutuel, 
qui caractérise chacune de ces initiatives de réseau, 
pour s’étendre naturellement à celle d’un partenariat 
solide et durable entre eux.

Affiche du colloque des 16-18 mai 2016 organisé par RéMuT 
au Maroc, en partenariat avec le RNCST et l’université 
Mohammed-V de Rabat
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ATELIER 1
GÉRER ET PARTAGER LES COLLECTIONS :  
UN OU DES CATALOGUES ?

Isabelle ARNOUX, responsable du département documentation- 

communication du Munaé 

Rapporteur : Robert PIQUET, président de l’association du Musée de l’école  

des Pyrénées-Orientales

UN ÉTAT DES LIEUX CONTRASTÉ

La diversité des outils de gestion des collections
En vue du réseau des musées de l’école, à la fin des 

années 1990 et au début des années 2000, le Musée 

national de l’Éducation a apporté son expertise pour 

l’inventaire informatisé des collections de quelques 

musées de l’école. Cette aide a pris deux formes : 

l’installation (à ses frais) de la base Mnémosyne 

(application développée sous 4D) et la formation 

des musées concernés aux techniques d’inven-

taire informatisé. Six musées étaient impliqués à 

l’époque  : le Musée aubois d’histoire de l’éduca-

tion (Troyes), le musée de l’école rurale en Bretagne 

(Trégarvan), le musée de l’éducation du Val-d’Oise 

(Saint-Ouen-l’Aumône), le musée de l’école de 

Bothoa (Saint-Nicolas-du-Pélem), le musée de la 

Maison d’école (Montceau-les-Mines), Saint-Brieuc. 

L’ambition était à terme d’aller vers la création d’un 

catalogue collectif du patrimoine éducatif. Courant 

2015, le Munaé est passé de Mnémosyne au logiciel 

SKINMuseum pour gérer l’inventaire informatisé de 

ses collections et a été sollicité par certains de ces 

musées pour les accompagner dans ce changement 

de logiciel. En 2016, seuls le musée aubois d’His-

toire de l’éducation (Troyes), le musée de l’école de 

Bothoa (Saint-Nicolas-du-Pélem) et le musée de la 

Maison d’école (Montceau-les-Mines) ont continué 

à décrire leurs collections sous Mnémosyne. Ils ont 

chacun entre 10 000 et 50 000 notices dans leurs 

bases respectives.

Le musée de l’école rurale en Bretagne (Trégarvan) 

s’est quant à lui équipé récemment du logiciel 

Micromusée (équivalent à SKINMuseum).

La plupart des autres musées de l’école et autres 

espaces de conservation de fonds (par exemple le 

Centre de ressources international des amis de Freinet 

à Mayenne) gèrent leurs collections avec des logi-

ciels de traitement de texte ou des tableurs. Certains 

décrivent leurs collections sur des pages web.

Les fonds patrimoniaux rattachés à des ÉSPÉ, pour 

l’essentiel des ouvrages, sont quant à eux, pour la 

plupart, décrits dans le catalogue SUDOC, ou par le 

biais de logiciels de bibliothèques dans les SCD des 

universités.

Une précarité importante de moyens humains  
et matériels
Les difficultés actuelles que rencontrent les musées 

de l’école tiennent essentiellement à la précarité des 

moyens financiers et humains. Le bénévolat est, sauf 

exception, l’unique statut des personnels d’anima-

tion de ces musées, constitués pour l’essentiel de 

personnes retraitées non formées aux techniques de 

description des fonds patrimoniaux.

Les ressources propres des musées sont faibles, 

à peine complétées par les dotations publiques 

de collectivités. Le musée de l’école de Bothoa fait 

exception ; son modèle économique s’appuie sur une 

capacité d’autofinancement importante et un soutien 

renouvelé des collectivités territoriales.

Mise en ligne et numérisation des collections
Le Munaé possède une version en ligne de ses 

collections 1 présentant environ 231 000 notices de 

documents patrimoniaux et documentaires – plus 

de 72 800 sont illustrées par une image. La volumé-

trie des fonds (plus de 950 000 items) ne peut pas 

permettre une numérisation systématique.

1	� www.munae.fr/collections
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Les catalogues de bibliothèques universitaires en 

ligne et les catalogues collectifs comme le SUDOC 

permettent de retrouver les références d’ouvrages 

patrimoniaux. Parmi eux, la base de la faculté d’édu-

cation de l’université de Montpellier, au sein du 

Cedrhe (Centre d’études, de documentation et de 

recherches en histoire de l’éducation : voir l’article de 

Sylvain Wagnon, p. 65-70) possède une riche collection 

de manuels scolaires du xixe siècle à nos jours.

Quelques bibliothèques numériques en ligne 

présentent de façon plus spécialisée le patrimoine 

éducatif comme «  Patrival  » en Aquitaine 2 ou la 

« Bibliothèque patrimoniale » de l’université d’Ar-

tois 3. La bibliothèque Diderot de Lyon, qui réunit 

notamment les fonds de l’ENS de Lyon et de l’IFÉ, 

pourrait être une tête de réseau des bibliothèques 

patrimoniales universitaires, elle qui présente déjà 

largement les fonds numérisés de périodiques, 

manuels scolaires et autres ouvrages pédagogiques 

sur son site 4. Sur Gallica, bibliothèque numérique de 

la BnF, ou dans le moteur « Collections » du portail 

Culture.fr 5, des ouvrages ou iconographies en lien 

avec le patrimoine éducatif sont proposées. Enfin, la 

visibilité des objets patrimoniaux peut également se 

faire sur Joconde, le catalogue collectif des musées 

de France, pour les musées de l’école ayant ce label. 

Des centres de ressources tels que celui des Amis de 

Freinet ou du Cedrhe sont en cours de réflexion pour 

la numérisation de leurs fonds.

DES PROPOSITIONS

Harmoniser les pratiques muséales
L’ensemble des musées de l’école sont demandeurs 

d’expertise et de formation autour des questions 

de description de leurs fonds. Ils se tournent natu-

rellement vers le Munaé pour pouvoir bénéficier de 

conseils pratiques afin d’harmoniser les pratiques 

d’inventaire.

Toutefois, suivant le statut des organismes et devant 

la diversité des documents (imprimés, iconographie, 

objets, archives…), différents formats de description 

peuvent être utilisés pour décrire les ressources, 

suivant que l’on se conforme aux standards et 

2	� https://www.msha.fr/patrival

3	� http://bibnum-bu.univ-artois.fr

4	� http://numerisation.bibliotheque-diderot.fr

5	� www.culture.fr/Ressources/Moteur-Collections

normes muséaux, bibliothéconomiques, ou encore 

archivistiques. Le choix d’un logiciel est bien 

évidemment lié à ces formats de description. Le 

logiciel SKINMuseum choisi par le Munaé est, par 

exemple, compatible avec les normes UNIMARC des 

bibliothèques et également celles de Joconde, en vue 

d’un versement dans ce catalogue collectif piloté par 

le service des Musées de France.

Communiquer autour des fonds
Une politique de communication autour des fonds 

patrimoniaux semble être un objectif incontournable, 

qui passe nécessairement par le référencement de 

l’ensemble des fonds des différents acteurs et par 

leurs conditions de consultation et de mise à dispo-

sition. Un répertoire des ressources du patrimoine 

éducatif en France (voire en Europe) pourrait être utile 

aux chercheurs et au grand public. Il pourrait prendre 

la forme de pages web avec des sitographies théma-

tiques et des bibliographies sélectives mutualisées.

Rendre visible le patrimoine éducatif
Un soutien politique fort de la part du ministère 

de l’Éducation nationale et du ministère de l’Ensei-

gnement supérieur, de la Recherche et de l’Inno-

vation semble nécessaire. C’est un préalable à la 

constitution d’un outil commun de mutualisation 

des ressources du patrimoine éducatif. Dans cette 

attente, des projets communs entre structures déjà 

modélisées (comme l’IFÉ, le Munaé…) peuvent 

naître, sous l’impulsion de la BnF par exemple. La 

technologie du moissonnage des données via des 

entrepôts des bases de données en ligne permet 

de regrouper des ressources sous une entrée 

thématique et de la diffuser sur plusieurs sites 

web concernés : exemple d’une entrée patrimoine 

éducatif dans le moteur « Collections ».

DES QUESTIONS POUR L’AVENIR

Pérennité des logiciels et des personnels
La disparition brutale d’institutions (tels que l’INRP 

ou le MEVO) incite à réfléchir sur la pérennité des 

outils tels que Mnémosyne. La transition entre 

systèmes informatiques est délicate et dans tous 

les cas coûteuse. De plus, elle nécessite une forma-

tion pour professionnaliser les personnels amenés à 

gérer et enrichir les outils de gestion des collections.

Vers une spécialisation par type de collections ?
L’un des projets constitutifs du réseau des musées 

de l’école pourrait être la réflexion autour d’une 

81 PREMIÈRE RENCONTRE FRANCOPHONE DES MUSÉES DE L’ÉCOLE : ACTES

SOMMAIRE

http://www.culture.fr/Ressources/Moteur-Collections


politique d’acquisitions des musées partagée, à 

l’image des plans de conservation partagée adoptés 

dans les bibliothèques. Cette spécialisation par type 

de collections ou par domaines thématiques pourrait 

donner corps à des projets communs du réseau : la 

redirection de dons vers les uns et les autres offre 

une opportunité de communication active pour le 

réseau des musées de l’école.

Vers un portail du patrimoine éducatif
Faire connaître les objets et documents issus des 

collections des acteurs de la conservation du patri-

moine éducatif en France, en dehors des espaces 

d’expositions : voilà le projet commun qui anime le 

réseau des musées de l’école et le Munaé depuis les 

années 1990. La description des œuvres par le biais 

d’un logiciel de gestion des collections reste un axe 

fort, mais l’évolution des technologies numériques 

permet de repenser la mutualisation des collections 

et leur mode de valorisation vers le grand public. La 

création d’un site ou d’un portail mettant en avant les 

enjeux éducatifs et regroupant les fonds documen-

taires et patrimoniaux pourrait en être le prochain 

objectif commun du réseau.
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ATELIER 2
COLL ABORER AVEC LES PARTENAIRES ET RÉSEAUX 
DÉPARTEMENTAUX, RÉGIONAUX ET NATIONAUX

Animateur : Nicolas COUTANT, directeur adjoint du Munaé 

Rapporteurs : Marie-Françoise BOYER-VIDAL, IGR honoraire, ancienne responsable  

du département documentation du Munaé, et Stéphanie MAGALHAES,  

reponsable du Centre de ressources en histoire de l’éducation de Gonesse

UN CONSTAT NUANCÉ

La disparité des musées d’école
De la reconstitution de salle de classe 1900 aux struc-

tures bénéficiant de l’appellation « Musée de France », 

les musées de l’école se définissent tout d’abord par 

le caractère hétérogène de leurs collections. Cette 

grande disparité conditionne les missions que se 

donnent ces institutions : conception d’expositions 

permanentes, temporaires ou itinérantes ; média-

tion effectuée par des bénévoles ou des profession-

nels ; conservation dans des espaces plus ou moins 

adaptés ; mise à disposition des collections aux cher-

cheurs ; restaurations ; acquisitions, etc.

Une précarité importante
Les musées de l’école, dont le statut est souvent 

associatif, parfois institutionnel, souffrent depuis 

plusieurs années d’une importante précarité liée aux 

réductions budgétaires, notamment de l’État, et à des 

territoires en pleine évolution dont la compétence 

patrimoniale est fréquemment optionnelle. Des choix 

politiques ont eu raison de certaines structures finan-

cièrement dépendantes des collectivités territoriales : 

le musée de l’éducation du Val-d’Oise ferme ses portes 

en 2013 après une rupture de subvention du conseil 

départemental. Pour faire face à ces difficultés, les 

musées de l’école s’inscrivent dans les schémas 

touristiques des territoires (circuits, visites guidées), 

proposent des activités répondant aux attentes des 

populations et des acteurs locaux (Journées du patri-

moine, accueil de groupes scolaires, etc.).

Un lien fort avec le territoire
Qu’ils soient le fruit de collectes pour célébrer un 

événement (le Centenaire des lois Ferry) ou la passion 

d’un enseignant pour son métier, les musées de l’école 

présentent tous un lien très fort avec le territoire sur 

lequel ils s’inscrivent. Chaque collection témoigne, à sa 

manière, des petites histoires d’écoles qui constituent 

la grande histoire de l’éducation. Les musées de l’école 

conservent des mémoires individuelles (témoignage 

ou cahiers-journaux transmis par un enseignant) et 

collectives (photos de classe, travaux d’élèves), et parti-

cipent ainsi à la construction d’une identité territo-

riale. En complémentarité avec le Munaé, les différents 

musées de l’école affirment cet ancrage local qui en 

fait leur spécificité, mais aussi leur fragilité.

DES PROPOSITIONS RÉALISTES  
ET VOLONTAIRES

Ce portrait en demi-teintes des musées de l’école 

plaide pour la constitution d’un véritable réseau 

réunissant ces structures, dont la création pourrait 

s’articuler autour des trois propositions suivantes.

Créer des outils de travail communs
Le relatif isolement que connaissent bon nombre de 

musées de l’école, mais aussi la nécessité d’échanger 

les expériences et les projets, pousse naturellement 

à la création d’outils de communication communs. 

La mise en place, dans un premier temps, d’un 

annuaire et d’une liste de diffusion constitue l’étape 

la plus simple et la plus indispensable, afin de favo-

riser directement les échanges. Les expériences de 

la CPMF, de RéMuT et de la FEMS sont à cet égard 

tout à fait intéressantes 1. Dans un second temps, la 

création d’un espace numérique partagé pourrait être 

envisagée, à l’image de ce que font d’autres réseaux 

professionnels, comme le Rigma 2.

1	� RéMuT : Réseau des musées techniques ; CPMF :  
Conférence permanente des muséums de France ; FEMS : 
Fédération des écomusées et musées de société.

2	� Rigma : Réseau interprofessionnel des gestionnaires  
de mobilier archéologique.
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Favoriser la visibilité du réseau des musées  
de l’école
Outre la campagne de communication que la mise en 

place de ce réseau nécessiterait, deux axes forts peuvent 

être immédiatement identifiés pour renforcer la visibi-

lité souvent médiocre des musées de l’école : la création 

d’un site internet et d’une appellation spécifique.

La mise en ligne d’un site web du réseau des musées 

de l’école répondrait à une double exigence : offrir une 

visibilité au réseau dans son ensemble, et, de manière 

plus individuelle, aux structures dénuées de présence 

numérique. Ce site pourra a minima présenter les 

établissements et leur actualité, et être alimenté direc-

tement par les musées, à l’instar du site de RéMuT 3.

Plusieurs musées se sont par ailleurs prononcés 

pour la création d’une appellation officielle « Musées 

de l’école », à l’instar des labels « Patrimoines du 

xxie siècle » ou « Maisons des illustres » mis en place 

par le ministère de la Culture. L’objectif serait de favo-

riser la création d’une identité commune et d’aider à 

la professionnalisation des structures membres, mais 

aussi de donner une visibilité accrue à ses membres 

auprès des différents publics, notamment touris-

tiques. Par le gage de qualité qu’elle leur accorderait, 

cette appellation conférerait par ailleurs à ses déten-

teurs une véritable crédibilité en termes de contenu. 

Sa mise en place devra toutefois se garder d’être trop 

excluante : qui donne le label ? À quelles conditions ? 

Pour quelle exigence de qualité ?

Lier les réseaux entre eux
Un réseau des musées de l’école isolé n’aurait guère de 

sens, les champs d’études portés par ces établissements 

étant nombreux et la notion de réseau dépendant étroi-

tement des interconnexions. Outre l’attache de l’OCIM, 

ce réseau devra donc travailler et prendre en compte des 

expériences similaires, à l’échelle nationale (comme par 

exemple le RéMuT, la CPMF, la FEMS ou l’AMCSTI) ou 

régionales (comme Patrimoine Aurhalpin ou Proscitec 4).

Enfin, le réseau des musées de l’école devra s’articuler 

avec Réseau Canopé, établissement public du minis-

tère de l’Éducation nationale et autorité de tutelle du 

Munaé. Réseau Canopé entretient en effet un mail-

lage territorial fort par le biais de ses Ateliers, centres 

3	� www.remut.fr

4	� AMCSTI : association des Musées et Centres pour  
le développement de la culture scientifique, technique 
et industrielle ; Patrimoine Aurhalpin : région Auvergne-
Rhône-Alpes ; Proscitec : région Hauts-de-France.

de ressources destinés à la communauté éducative 

répartis dans les départements. Des actions pour-

raient ainsi être directement menées par certains 

musées de l’école avec des Ateliers Canopé, par 

exemple dans le cadre de l’intégration de l’histoire de 

l’éducation dans la formation des futurs enseignants.

DES QUESTIONS POUR L’AVENIR

Créer un état des lieux
La mise en place d’un réseau des musées de l’école 

passe par un nécessaire état des lieux de chaque 

musée. Préalable indispensable à une meilleure 

connaissance des structures entre elles, ce bilan 

favorisera également le développement de partena-

riats futurs : expositions, échanges de pratiques et de 

ressources ou encore coordination de programma-

tions. Faut-il pour autant attendre que cet état des 

lieux soit achevé pour concevoir des actions parta-

gées ou communes ? Cette attente pourrait générer 

un certain découragement ; il paraît donc préférable 

d’avancer par étapes successives, selon un calendrier 

négocié avec et entre les partenaires.

Dépasser la nostalgie
L’image des musées de l’école est souvent vieillotte et 

désuète, souffrant d’un regard nostalgique fréquem-

ment promu par ces établissements, mais aussi d’un 

reproche d’une pratique peu professionnelle. Au-delà 

des pistes avancées plus haut, l’action du réseau des 

musées de l’école devra donc s’attacher de manière 

plus générale à ne pas dévier de cet axe stratégique : 

dépoussiérer une image peu valorisante et peu attrac-

tive et promouvoir la visibilité de cette approche.

Accompagner l’éducation en marche
Ce défi du regard nostalgique volontiers entretenu par 

bon nombre de musées de l’école devra se confronter à 

la rencontre avec « l’éducation en marche », cet univers 

de l’éducation d’aujourd’hui, qui dispose de ses propres 

acteurs et lieux de formation – universités, ÉSPÉ, insti-

tuts de formation spécialisée, etc. – qui connaissent 

souvent mal l’histoire de leur propre pratique profes-

sionnelle, dont les collections musées sont justement 

les témoignages. Le devenir des musées de l’école se 

pense dans cette articulation entre patrimoine éducatif 

et formation, le musée pouvant se positionner comme 

le partenaire idéal pour proposer un éclairage sur les 

enjeux éducatifs actuels. Le développement d’une 

culture du partage que permettra la mise en réseau des 

musées de l’école sera, à cet égard, un outil précieux 

pour repenser cette question.
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ATELIER 3
L A PL ACE DU NUMÉRIQUE DANS L A MÉDIATION

Animatrice : Marianne LOMBARDI, responsable du département service des publics du Munaé

Rapporteur : Thurianne DION, directrice du musée d’Histoire de la vie quotidienne  

de Saint-Martin-en-Campagne

CONSTATS

L’outil numérique, au sens large du terme, est de 

plus en plus présent dans les structures muséales. 

Pour autant, parler de numérique sans en préciser 

les caractéristiques et les usages n’a guère de sens. 

Outils in situ, en ligne, pour du public spécialisé, du 

jeune public, du public adulte, la réalité est diverse et, 

surtout, évolue rapidement.

Le problème des moyens
Au coût financier pour l’achat du matériel, il faut 

rajouter le coût humain pour la création, la réalisation 

et l’entretien de ces supports (numérisation, appli-

cations mobiles, vidéos…), qui est souvent négligé.

À cette occasion, la problématique technologique se 

pose : quelle solution numérique et quel matériel 

choisir, alors que la technologie évolue rapidement ? 

Dans le cas de la numérisation des œuvres, le coût 

important conduit à sélectionner des objets, livres 

ou manuels, les plus représentatifs, ou à échelonner 

les campagnes de numérisation. D’où un question-

nement sur la visibilité de ces choix entre le moment 

où la numérisation est décidée et le moment où le 

résultat est connu de tous.

Le numérique : un outil, non une finalité
D’une part, il ne faut pas choisir le numérique parce 

que c’est du numérique, mais faire un choix éclairé 

en fonction du contenu à mettre en valeur.

D’autre part, l’outil numérique et sa virtualité doivent 

être utilisés avec discernement. Ainsi, si le numé-

rique est une chance pour découvrir des œuvres 

qui ne sont pas exposables ou expliciter des œuvres 

présentées, il ne faut pas négliger pour autant la 

question de l’œuvre originale. Les « musées virtuels » 

sont intéressants scientifiquement, mais ne doivent 

pas servir de prétexte à la disparition de la collection 

originale.

La multiplicité des publics
La médiation, qu’elle soit numérique ou non, passe 

par l’analyse et le ciblage des publics afin d’être le plus 

adaptée possible. Aux traditionnelles catégories de 

publics (adultes, enfants, scolaires, spécialistes, grand 

public, public de non-visiteurs, public en situation de 

handicap), il faut ajouter le degré de familiarisation 

qu’ils ont avec l’outil numérique.

La médiation doit donc prendre en compte les inté-

rêts et les besoins multiples des différents publics. 

Le numérique ne peut être qu’une réponse parmi 

d’autres, il ne peut pas exister seul, d’autant qu’il se 

croise avec d’autres facteurs de médiation (typologie 

de public principalement).

PROPOSITIONS

Création d’une plateforme ou d’un portail pour 
créer du lien entre les différents acteurs
Ce « fait numérique » pourrait :

– servir à mettre en synergie le grand public, les milieux 

de la formation, de la médiation et de la recherche ;

Écran tactile du musée de l’Histoire de la vie quotidienne  
de Saint-Martin-en-Campagne
© Service communication – Saint-Martin-en-Campagne – L. Tostain
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Application numérique GuidiGO au Munaé :  
https://www.guidigo.com/author/Munae/
E8GvHgEP88nCwNMOO3GmJrhze7I0RqvacYAzbp8OpS8e5aa0EM5AFw

– servir à mettre en avant les projets de recherche, 

d’expositions, de médiation, les nouveautés et les 

innovations en matière de patrimoine ;

– être le moyen de diffuser les actions numériques 

(notamment les livres ou objets numérisés, qui 

seraient signalés) et de partager la valorisation.

Action commune sur les réseaux sociaux
À l’occasion d’un événement international, comme 

par exemple la journée de l’Éducation ou de l’Enfance, 

une « muséum week » des musées de l’école pourrait 

être organisée. Pendant cette semaine, les musées 

seraient invités à tweeter sur des thèmes communs. 

Il s’agirait de donner une visibilité aux structures en 

mettant en avant leurs collections et projets.

Il faudrait également penser au lien entre un colloque 

international sur l’éducation et une exposition 

du Réseau Canopé construite à l’occasion de cet 

événement.

AU-DELÀ DU NUMÉRIQUE,  
D’AUTRES PROBLÉMATIQUES

Au-delà du numérique et des solutions qu’il propose 

pour la médiation, les musées de l’école semblent 

tous rencontrer des problématiques communes :

– Les publics ressentent et recherchent généralement 

dans les musées de l’école la nostalgie et « c’était 

mieux avant ». Quelles autres réactions les musées 

de l’école pourraient provoquer et comment ?

– Les musées de l’école sont souvent étroitement liés 

à une identité territoriale et interrogent uniquement 

leur échelle géographique. Comment dépasser cet 

aspect pour les positionner comme des musées de 

société permettant d’interroger notre passé et notre 

présent de manière plus large ?

– La salle de classe reconstituée est un incontournable 

des musées de l’école et y trouve toute sa place. Qu’en 

est-il du médiateur, de l’enseignant et de l’élève ?

Site Babord-Num : bibliothèque numérique patrimoniale du réseau documentaire des universités de Bordeaux  
http://www.babordnum.fr/items/browse?collection=3
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ATELIER 4
RECUEILLIR, VALORISER ET CONSERVER  
LE PATRIMOINE IMMATÉRIEL DANS ET HORS L’ÉCOLE

Animatrice : Anne Sophie ROZAY, RéSITech, Réseau pour la sauvegarde  

du patrimoine scientifique et technique contemporain Normandie

Rapporteurs : Annie JOZEFIAK, présidente du musée de l’école d’autrefois  

de L’Isle-sur-la-Sorgue, et M. PICQUENOT, participant à l’atelier

L’objectif de cet atelier était d’aborder les questions 
relevant du patrimoine immatériel. En préambule, les 
participants étaient invités à partager leur motivation 
et leurs attentes.

Pour l’ensemble des personnes présentes, il a semblé 
évident qu’un projet à caractère patrimonial ne 
pouvait se limiter à la seule conservation des objets, 
et qu’il était nécessaire d’y associer la dimension 
culturelle et mémorielle. Cette notion est qualifiée 
par certains participants de « quatrième dimension » 
patrimoniale.

L’atelier s’est déroulé en trois temps :
– un premier temps où il s’est agi d’apporter des 
éclairages sur la notion de patrimoine immatériel ;
– un second temps où des spécificités du « patrimoine 
de l’école » ont été mises en évidence ;
– un dernier temps où ont été abordés les aspects 
techniques des projets d’archives orales (collecte de 
témoignages, conservation et valorisation).

DÉFINIR LA NOTION DE PATRIMOINE 
IMMATÉRIEL

Dans la sphère culturelle, le terme « patrimoine » 

renvoie traditionnellement à des biens matériels, 

bâtis ou artefacts. La valeur patrimoniale se construit 

à partir d’éléments historiques contextualisant ces 

biens.

Les travaux en sciences sociales axés sur la valorisa-

tion des connaissances « non écrites » (comme par 

exemple les savoir-faire, les langues, ou encore les 

traditions populaires orales) ont contribué à l’élargis-

sement de la notion de patrimoine.

Ainsi, les aspects immatériels sont depuis plusieurs 

années pris en compte par les écomusées et les 

musées de société. En 2003, un nouveau cap est 

franchi avec la ratification par la France de la 

Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 

immatériel (PCI 1) de l’Unesco. Ceci permet la mise en 

œuvre de programmes de sauvegarde du patrimoine 

immatériel hors institution muséale.

L’ÉCOLE AU-DELÀ DU PUPITRE :  
UN CHAMP VASTE ET COMPLEXE

Dans la sphère scolaire, quels aspects « immatériels » 

mériteraient d’être sauvegardés ?

Pédagogie et savoir-faire
L’immatériel appartient à l’essentiel des processus 

éducatifs. L’école est un lieu de transmission de savoirs 

et de connaissances écrits et non écrits, diffusés 

par des procédés pédagogiques et des savoir-faire 

(méthodes d’apprentissages, modes opératoires, etc.).

Souvenirs et mémoire
L’école, lieu de l’enfance, est un territoire privilégié 

de la production de souvenirs. Ces souvenirs, bien 

que subjectifs, participent à la constitution d’une 

mémoire collective. Ils témoignent de la vie scolaire, 

mais aussi des expériences vécues lors des temps 

1	� « On entend par patrimoine culturel immatériel les pratiques, 
représentations, expressions, connaissances et savoir-faire 
– ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces 
culturels qui leur sont associés – que les communautés, 
les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent 
comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Ce 
patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en 
génération, est recréé en permanence par les communautés 
et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction 
avec la nature et de leur histoire, et leur procure un 
sentiment d’identité et de continuité, contribuant ainsi 
à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la 
créativité humaine. » Source : http://portal.unesco.org/fr/ev.php-
URL_ID=17716&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
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périscolaires : les expériences des cours de récréa-

tion, les trajets domicile-école, les activités sportives, 

les jeux, etc.

Aspects culturels
Les aspects « culturels », propres à l’école, méritent 

d’être relevés. Par exemple, le poids de la symbolique 

de l’école publique de 1900 à 1950, dont la représenta-

tion (une salle de classe avec le tableau noir, le bureau 

de l’enseignant face aux rangées de pupitres…) est 

aujourd’hui inscrite dans les mentalités. Ainsi, « l’école » 

est également terrain de représentations sociales.

Un enjeu de demain :  
la sauvegarde des outils numériques
Comment sauvegarder les données informatiques ? 

les logiciels pédagogiques ? les pratiques liées aux 

technologies du numérique ?

Patrimoine immatériel et dématérialisation des 

supports sont deux problématiques bien distinctes. La 

dématérialisation, elle, a des impacts sur les pratiques 

scolaires et, de ce fait, constitue un élément à prendre 

en compte dans la sauvegarde contemporaine et 

future du patrimoine.

Ces questions, véritables chantiers de recherche futurs, 

restent à explorer. Certaines grandes institutions 2 se 

sont d’ailleurs emparées des questions des technolo-

gies numériques, notamment de l’archivage du web.

LA MISE EN PLACE DE PROJETS  
DE COLLECTE D’ARCHIVES ORALES

Richesse des témoignages oraux
Les témoignages oraux constituent une source docu-

mentaire de premier ordre. Sauvegarder la mémoire 

des témoins à travers des enregistrements permet de 

documenter des faits et est riche d’éléments impli-

cites (vocabulaire utilisé, contexte, subjectivité des 

témoins…).

2	� La BnF, depuis, mène des travaux d’archivage du web : http://
www.enssib.fr/bibliothequenumerique/documents/1730-l-archivage-
du-web.pdf

	� L’INRIA (Institut de recherche en informatique et  
en automatique) s’intéresse à ces questions de sauvegarde 
du patrimoine numérique, notamment par la mise en place 
du projet « Software Heritage » qui a pour objectif  
de collecter, organiser, préserver et rendre accessible,  
à tous, le code source de tous les logiciels disponibles.  
Un enjeu de portée mondiale : https://www.inria.fr/actualite/
actualites-inria/lancement-de-software-heritage

Mise en œuvre d’un projet de collecte  
d’archives orales
Pour assurer une pertinence à une collecte de 

témoignage, il est indispensable de construire 

un projet en amont qui énoncera des choix stra-

tégiques : quel type de collecte : large ou ciblée ? 

quelle période chronologique ? quels témoins ? qui 

mènera les entretiens ? quel type d’entretiens (direc-

tifs ou semi-directifs) ? enregistrements sonores ou 

filmés ? quels supports d’enregistrements ? quels 

contrats juridiques (libre communication des entre-

tiens  ? communication restreinte  ? quels droits 

d’auteurs…) ?

Pour définir ces choix, les structures porteuses 

de projets pourront mettre en place un groupe de 

travail, ou un conseil scientifique, impliquant des 

acteurs universitaires et/ou des institutionnels 

experts dans ces domaines (archives départemen-

tales, services de l’inventaire du patrimoine culturel 

régionaux, etc.).

Ce travail assurera une cohérence scientifique et tech-

nique au projet.

CONSERVER ET VALORISER  
LE PATRIMOINE ORAL

Traiter les corpus de témoignages
Quel que soit le format choisi, la durée des entretiens 

peut parfois atteindre plusieurs heures. Comment 

retrouver une information ?

Une fois collectés, les témoignages doivent être traités 

pour rester accessibles. Ainsi, il est nécessaire de 

prévoir dans les phases du projet un temps d’inven-

taire descriptif des entretiens et de pérennisation des 

supports (comme des copies de sauvegardes).

En matière de gestion des archives orales, les travaux 

de l’historienne Florence Descamps constituent une 

référence 3.

3	� F. Descamps, L’Historien, l’Archiviste et le Magnétophone.  
De la constitution de la source orale à son exploitation, Paris, 
Comité pour l’histoire économique et financière de la 
France, 2001.

3	� Cette méthodologie est préconisée par l’Institut national du 
patrimoine : « La collecte de mémoire : le recueil d’archives 
orales », Bibliothèque numérique de l’INP, n° 16, 2009.  
[En ligne] www.inp.fr/content/download/4118/25802/file/
Archives%20orales%202009.pdf
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Dynamiser les expositions
Les témoignages oraux peuvent s’avérer être de 

formidables outils de valorisation des collections en 

introduisant une part de « vivant » en écho aux objets.

Cependant, un témoignage « brut  » est rarement 

directement exploitable. Ici encore, un traitement est 

souvent nécessaire (montage d’archives, adaptation 

technique des formats de lectures…).

Des archives pour demain
Au-delà de l’exploitation directe des entretiens lors 

d’éventuelles opérations de valorisation destinées 

à un large public (expositions, documentaires…), 

chaque témoignage constitue une source potentielle 

pour des futurs travaux de recherche (par des histo-

riens, des sociologues de l’éducation…).

Un dépôt aux archives départementales peut être un 

excellent moyen de pérenniser la conservation des 

corpus et de les mettre à disposition.

TRAVAILLER EN RÉSEAU

La question du patrimoine immatériel soulève un 

certain nombre de questions, beaucoup de complexité 

et de contraintes pour les musées de l’école et leurs 

associations de gestions, qui ont des logiques diffé-

rentes de celles du Munaé, Réseau Canopé et des 

universitaires.

S’il apparaît malheureusement évident que la plupart 

des établissements n’ont souvent pas les moyens 

humains et financiers pour la mise en œuvre de 

collectes d’archives orales, il est cependant tout à fait 

possible de réfléchir à des solutions intermédiaires 

reposant sur un partage des connaissances.

Ainsi, le fonctionnement en réseau peut s’avérer tout 

à fait pertinent comme support pour des échanges de 

bonnes pratiques et de retours d’expériences.

Les participants souhaitent vivement que la Première 

Rencontre francophone des musées de l’école soit 

une occasion de constituer les bases d’un réseau qui 

puisse être force de proposition en la matière.
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ATELIER 5
QUELLES EXPOSITIONS DANS LES MUSÉES DE L’ÉCOLE, 
ET POUR QUEL PUBLIC ? QUELLES ARTICUL ATIONS 
ENTRE LES ACTEURS DES MUSÉES ET LE MUNAÉ ?

Animateur : Laurent TRÉMEL, ingénieur de recherche, chargé de mission  

médiation scientifique et partenariats universitaires au Munaé

Rapporteurs : Éléonore BUFFLER, directrice du musée Pierre-Noël de Saint-Dié-des-Vosges,  

et Philippe SOL, président du Musée nivernais de l’éducation de Nevers

L’atelier a été introduit par Laurent Trémel, qui 
précise l’organisation statutaire et fonctionnelle ainsi 
que les missions du Munaé.

Il est également revenu sur les différents espaces 
d’exposition (temporaire ou semi-permanent) du 
Munaé en évoquant la manière dont les expositions 
sont pensées et réalisées en partenariat avec d’autres 
structures, qu’elles soient associatives ou institution-
nelles, et rendues accessibles aux publics grâce à des 
actions de médiation spécifiques (animations, tables 
rondes, publications sous forme de catalogues ou de 
journaux d’exposition…).

Un tour de table est organisé afin que chacun puisse 
présenter la structure à laquelle il appartient et 
formuler ses attentes, ses questionnements, par 
rapport à cet atelier et à ce colloque en général.

LA QUESTION DES MOYENS

Le manque de moyens tant humains que financiers, 

pourtant nécessaires à la mise en place d’expositions 

temporaires, est révélateur de l’absence de soutien 

des collectivités, du problème de visibilité que les 

structures associatives ressentent, et de la question 

de leur légitimité par rapport aux autres institutions 

muséales. Leurs réflexions reflètent leurs inquié-

tudes face à un avenir incertain dans lequel le monde 

associatif peine à rassembler des bénévoles prêts à 

prendre le relais.

LA QUESTION DES ESPACES

La représentation de l’école passe – pour nombre de 

structures associatives – par la présentation d’une 

salle de classe reconstituée destinée à accueillir des 

scolaires en vue de leur montrer ce qu’était l’école 

d’autrefois. Ces reconstitutions, essentiellement 

fondées sur les souvenirs des bénévoles (souvent à 

l’origine de la création de ces musées), peuvent faire 

émerger et entretenir une certaine nostalgie. D’autres 

musées développent des conceptions d’expositions 

différentes, faisant appel à des professionnels de 

la muséographie, des chercheurs. Cela suppose des 

moyens, et des espaces assez grands pour pouvoir 

accueillir des expositions temporaires. Doit-on donc 

rester sur des thématiques liées à l’école d’autrefois 

(livres de prix, outils pédagogiques…) ou s’ouvrir à des 

thématiques plus actuelles, voire aborder la question 

de l’école du futur ?

LA QUESTION DES PUBLICS

En tant qu’institutions, les musées de l’école ont un 

rôle à jouer, qui doit être déterminé, tout comme leurs 

missions, les valeurs qu’ils véhiculent et ce qu’ils 

transmettent en interrogeant de manière plus large 

notre rapport à l’histoire et au patrimoine. Les notions 

d’identité, d’altérité, d’universalité doivent aussi être 

prises en compte.

Sur la question de la diversité des publics et des 

attentes qu’ils peuvent avoir, il s’agit de travailler sur 

la médiation et les outils mis à son service (mallette 

pédagogique, livret d’exposition…). Doit-on par 

ailleurs uniquement s’adresser à un public scolaire ?

Les attentes par rapport à ce réseau portent essen-
tiellement sur l’organisation de journées profession-
nelles permettant de balayer des notions diverses 
recouvrant les questions de conservation (aspect 
curatif et préventif), de médiation et de muséo-
graphie afin de répondre de façon pratique à des 
problématiques quotidiennes. Ce réseau permettrait 
également de pouvoir bénéficier d’un annuaire de 
professionnels.
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ATELIER 6
COLLECTER, IDENTIFIER ET ASSURER L A CONSERVATION 
PRÉVENTIVE DU PATRIMOINE ÉDUCATIF 
DANS ET HORS L’ÉCOLE (INVENTAIRE-RÉCOLEMENT)

Animatrice : Emmanuelle MACAIGNE, responsable du département  

conservation-patrimoine, Munaé

Rapporteurs : Jean-Michel LANDRY, Musée de l’école et maison littéraire Ernest-Pérochon,  

La Tour Nivelle, et Odile PERDRIAL, Centre de ressources international des Amis de Freinet, 

Mayenne

CONSTATS

Une grande hétérogénéité…
La grande diversité des situations oblige à s’interroger 

sur le cadre et l’efficience du partage et des échanges 

autour d’une préoccupation commune. Il s’agit d’une 

grande responsabilité, dont l’ambition est réguliè-

rement remise en cause par les préoccupations de 

sauvegarde et d’urgence, qui posent le problème de 

la pérennité.

La conservation du patrimoine éducatif est en effet 

partagée entre différents acteurs, aux objectifs et aux 

modes de fonctionnement qui peuvent être très divers. 

Le périmètre est variable, lié à la notion de classe ou 

élargi au péri et extrascolaire, reposant sur un patri-

moine uniquement matériel et parfois immatériel. Les 

musées sont majoritaires, depuis le Munaé jusqu’aux 

musées publics ou associatifs, plus ou moins soutenus 

par les tutelles ou liés à une volonté politique et/ou 

citoyenne. Il existe aussi des collections thématiques 

dans certains musées. Par ailleurs, des centres de 

ressources ou d’archives dédiés s’intéressent à la 

question, voire conservent des collections, ainsi que 

des institutions de formation et de recherche liées à 

l’Éducation nationale. Le sujet intéresse tout autant 

les gestionnaires des collections que les différents 

publics, d’aujourd’hui et de demain, et notamment, à 

l’autre bout de la chaîne, les chercheurs.

De cette grande diversité des situations découlent 

la richesse dans les approches et les pratiques, et 

une forte hétérogénéité des moyens de gestion. Cela 

concerne les moyens humains, uniquement béné-

voles, salariés ou mixtes  ; les moyens financiers, 

plus ou moins importants ou pérennes ; les moyens 

matériels en termes d’équipements – mobilier et 

informatique –, de locaux, adaptés ou non, qui 

obligent à réfléchir à certains choix, définis par un 

croisement avec l’histoire de l’institution et ses 

objectifs.

… et des questionnements partagés
L’ampleur des collections génère des difficultés 1. Le 

volume en lui-même croît très régulièrement et plus 

ou moins rapidement, essentiellement alimenté par 

des dons spontanés ou encouragés par des projets 

culturels, comme des animations ou des exposi-

tions temporaires, ou encore lié à des fermetures de 

classes. Or les lieux de stockage ne sont généralement 

pas extensibles. De plus, ils ne sont pas forcément 

adaptés, parfois mis à disposition dans l’urgence, sans 

forcément de garantie de pérennité. Exemple est pris 

de trois déménagements successifs, qui, à chaque fois 

mettent les collections en danger. Enfin, les condi-

tions de conservation préventive ne sont pas toujours 

respectées, soit du fait de la nature des bâtiments, soit 

du fait d’un manque de connaissances techniques et 

professionnelles. Les collections liées à l’éducation 

sont en effet de nature extrêmement diversifiée.

La plupart des représentants d’institutions et d’éta-

blissements présents indiquent ainsi se poser la ques-

tion du tri et de la sélection, autrement dit la défini-

tion de critères : par exemple la prise en compte de 

l’état, la conservation de deux exemplaires de chaque 

édition, etc. Il apparaît que les critères ne sont pas 

les mêmes, voire que certains établissements n’en 

appliquent pas du tout.

1	� Des termes comme « accumulation », « entassement », 
« submergé » sont revenus à de nombreuses reprises  
dans les discussions.
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De plus en plus il apparaît important de conserver 

une mémoire orale et immatérielle du patrimoine 

éducatif. C’est un domaine qui demande une exper-

tise scientifique et technique, et pose notamment 

des difficultés en termes de conservation (sur quels 

supports, avec quelle pérennité, etc.).

Parallèlement se pose la question de l’inventaire 

des collections pour pouvoir les valoriser, les faire 

connaître et faire avancer la connaissance. Tous esti-

ment le travail d’inventaire essentiel pour pouvoir 

partager les informations, mais si cet inventaire 

existe, il n’est jamais que partiel, et sur différents 

systèmes (notamment tableur), pas forcément infor-

matisés (un cahier tenu à la main). Cette probléma-

tique technique touche aussi aux questions de la 

contextualisation, de l’identification et de l’expertise, 

et, au-delà, du lien avec la recherche et l’université.

PROPOSITIONS

Une mise en réseau des entités et des collections
En matière de conservation du patrimoine éducatif, 

l’hétérogénéité des pratiques est telle que le dévelop-

pement d’échanges paraît essentiel. La demande est 

unanime pour une mise en réseau des pratiques, des 

collections, de l’inventaire.

Un listing des musées de l’école avec tous les contacts 

(téléphone, e-mail, adresse web, réseaux sociaux) est 

demandé. Certains participants souhaiteraient béné-

ficier de l’expertise du Munaé à travers des forma-

tions pratiques sur la gestion des collections assurées 

par les agents du musée. D’autres mettent en avant 

une publication régulière, éventuellement électro-

nique, permettant d’échanger des informations et des 

« bonnes pratiques », dont chacun pourrait s’emparer 

pour les adapter à son établissement en fonction de 

ses besoins et de ses moyens. Il ne s’agirait pas d’y 

décliner un vademecum de la conservation préventive 

(qui existe déjà par ailleurs, et qui paraît toujours un 

idéal inatteignable), mais de présenter des systèmes 

parfois simples et peu coûteux améliorant grande-

ment le stockage (par exemple, un système de sépa-

ration entre les tableaux fabriqués avec de la simple 

corde à linge).

Un inventaire informatisé commun paraît être une 

gageure, voire une utopie. Par contre, un listing des 

objets « remplaçables », par exemple des manuels, 

serait utile afin d’éviter de multiplier les acquisitions 

ingérables ensuite.

Une publication des collections
La publication la plus régulière possible des acquisi-

tions, que ce soit sur des supports locaux (type bulle-

tins municipaux) pour garder une trace, ou sur une 

publication partagée, électronique ou non, portant à 

la connaissance de chacun son « objet du mois », ou 

une rubrique « objets insolites » semble intéressante. 

L’objectif serait de contribuer à la continuité des 

collections et à la connaissance, à la fois pour éviter 

des doublons sur les objets « remplaçables » et pour 

aider à la contextualisation grâce à des études plus 

poussées sur tel ou tel corpus ou unicum. Le manque 

d’expertise et de contextualisation des objets est en 

effet une problématique partagée, que la masse des 

collections rend parfois complexe, et qui reste encore 

trop liée à la mémoire de personnes, dont la transmis-

sion peut être arrêtée ou perdue.

Une spécialisation des collections
Par ailleurs, face à la masse des items intégrant les 

collections, une piste pourrait être celle de la spécialisa-

tion. Cela permettrait de freiner les entrées tous azimuts 

qui ne peuvent toujours être traitées – et donc valori-

sées – à leur juste valeur, les transformant presque en 

patrimoine mort malgré la passion et la bonne volonté 

déployées. Ainsi, le besoin d’échanges est important 

pour pouvoir identifier les spécialités des établisse-

ments, qu’elles aient été définies par le hasard de la 

constitution de la collection, l’histoire de l’institution 

ou des choix de conservation et d’études de corpus (à 

l’instar du travail du Cedrhe sur les films fixes ou les 

photographies de classe). Cette spécialisation ou ces 

spécificités, une fois connues, permettraient à la fois des 

renvois entre établissements et une expertise particu-

lière. Elles gagneraient également une visibilité auprès 

des acteurs de la recherche qui pourraient s’en emparer.

Parallèlement, des campagnes d’acquisition théma-

tiques pourraient être définies annuellement, à la 

manière des grandes collectes nationales lancées par 

les archives.

Développer les liens avec la recherche
Le besoin se fait ressentir à tous les niveaux. Or des 

questions de moyens et de méthodologies se posent. 

C’est presque un chantier en soi.

CHANTIERS

Deux chantiers nettement moins avancés sont identifiés :

– le patrimoine oral et immatériel ;

– le lien avec les archives.
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SYNTHÈSE
ET PERSPECTIVES

Françoise CHAPRON et Joseph DION, respectivement maître de conférences  

honoraire ÉSPÉ (université de Rouen), secrétaire de l’AAMNE et proviseur honoraire, 

ex-président de l’AAMNE

BILAN DES ATELIERS

Lors de cette Première Rencontre francophones des 

musées de l’école, le travail en ateliers avait pour 

objectif de permettre des échanges d’informations et 

d’expériences entre les participants, et d’esquisser un 

état des lieux. Les ateliers, animés par les équipes du 

Munaé, ont également permis d’identifier des proposi-

tions de solutions sur divers axes et questionnements 

issus de l’étude de la synthèse de l’enquête initiée par 

Michel Mieussens (AAMNE) et des nombreux contacts 

qu’il a noués pendant la préparation des rencontres.

Quelle que soit la thématique des ateliers et leur 

spécificité, des constats communs – à déplorer – ont 

été faits : isolement de nombreux musées, hétérogé-

néité due à des disparités de diverses natures (statut ; 

ancienneté ; type et taille des espaces et des collec-

tions ; moyens humains, techniques et financiers ; 

types de publics ; rayon d’action, souvent très localisé ; 

animations disparates, etc.). Des attentes ont aussi été 

exprimées : travail en réseau, échanges, collaboration 

autour de projets, mutualisation de compétences et 

de ressources (notamment de professionnalisation). 

Considérant les difficultés possibles et les coûts que 

cela représente, des objectifs ont été formulés, ainsi que 

des propositions, des solutions rapides ou faciles, et des 

plus exigeantes aux plus complexes à mettre en œuvre.

Ces musées, des plus modestes salles de classe 

reconstituées aux ensembles muséaux modernisés, 

partagent tous des missions de collecte, d’inventaire, 

de description, de communication et de valorisation.

Sauvegarde du patrimoine éducatif matériel  
et immatériel
La préoccupation de la sauvegarde – souvent dans 

l’urgence – d’un patrimoine éducatif collecté au 

risque de la disparité et du doublonnage des objets 

rassemblés dans un périmètre géographique et de 

nature plus ou moins étendue, entraîne l’accumu-

lation, voire l’entassement et l’augmentation de 

volumes quelquefois incompatibles avec les espaces 

et ressources humaines (peu nombreuses et souvent 

bénévoles) dont les structures disposent. Sont donc 

souhaités des critères de tri, sélection, identification 

et contextualisation des objets, pour aider à l’élabo-

ration de politiques d’acquisition harmonisées pour 

lesquelles le Munaé, parmi d’autres musées, pour-

rait apporter des conseils. Si le réseau se constitue, 

un principe de spécificités de collecte pourrait être 

envisagé (à l’instar du Cedrhe de Montpellier, ou de 

campagnes d’acquisitions thématiques annuelles).

Le problème de la conservation du patrimoine imma-

tériel (reconnu par l’Unesco) doit être pris en compte 

dans ce que le patrimoine éducatif et l’école portent de 

dimension culturelle et mémorielle (sur la vie scolaire, 

les souvenirs, les témoignages des usagers, les commen-

taires sur les pratiques pédagogiques…). C’est la raison 

pour laquelle il nous semble nécessaire de bien distin-

guer patrimoine immatériel et dématérialisation des 

supports. Il ne faut pas non plus négliger les rapports 

directs aux œuvres et aux objets, même si les moyens 

numériques permettent une communication à distance 

et la diffusion d’objets non exposés ou en réserve.

Une politique de collecte d’archives orales, à partager 

en lien avec des acteurs universitaires, associatifs et/

ou institutionnels est par ailleurs à inventer, tout 

comme un dépôt aux archives départementales des 

corpus rassemblés permettrait une meilleure mise à 

disposition des chercheurs. Dans le cadre de la mise 

en place d’un réseau, un comité (ou groupe de travail) 

scientifique pluriel serait un moyen de mieux impli-

quer les universitaires.

Un catalogue et des outils communs  
pour conserver et partager
L’utilisation d’outils divers de catalogage et l’informati-

sation documentaire entreprise depuis une quinzaine 

d’années, sans concertation ou mutualisation, rendent 

techniquement, financièrement et humainement 

complexe le travail en réseau pourtant souhaité.
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Le choix des logiciels a également évolué : citons par 

exemple Mnémosyne (logiciel 4D, remplacé par la 

suite par SKINMuséum) utilisé par certains (comme 

le Munaé), sans oublier les établissements non infor-

matisés et possédant peu de ressources en ligne. 

Le passage du Munaé à SKINMuséum permet une 

compatibilité avec le logiciel Micromusée (choisi par 

les musées de Bothoa et Trégarvan), mais un problème 

général demeure : celui des outils numériques (dont 

les logiciels), leur compatibilité, leur usage partagé, 

leurs évolutions et leur coût.

L’urgence est d’établir un inventaire des pratiques et 

d’identifier les outils les plus efficaces pour créer un 

catalogage partagé, tout en évaluant les coûts finan-

ciers, humains et en formation que leur mise en place 

engendrerait.

Des partenariats sont également à explorer avec 

d’autres structures (notamment l’IFÉ et la BnF), afin 

d’envisager l’intégration de ressources issues des 

musées par le biais d’entrées « patrimoine éducatif/

collections » au sein de leurs catalogues. Des redirec-

tions vers des catalogues thématiques partagés pour-

raient aussi être envisagées. La nécessité est donc, 

dans un premier temps, de répertorier les ressources 

du patrimoine éducatif, les pages web, les sitogra-

phies thématiques et bibliographies sélectives afin 

de mettre en place, dans un second temps et à terme, 

un véritable portail.

Des pratiques de médiation des expositions  
aux productions de ressources numériques
Les expériences de médiation et d’expositions du 

Munaé, exposées au début de l’atelier dans ses diffé-

rents espaces d’exposition (temporaire ou semi-

permanent) permettent d’évoquer la manière dont 

les expositions sont pensées et réalisées en partena-

riat avec d’autres structures, associatives ou institu-

tionnelles, et rendues accessibles aux publics grâce 

à des actions spécifiques (animations, tables rondes, 

publications sous forme de catalogues ou de journaux 

d’exposition…).

Les musées présents ont souligné le manque de 

moyens tant humains que financiers – souvent révé-

lateur d’un soutien aléatoire des collectivités –, le 

problème de leur visibilité, ainsi que la question de leur 

légitimité par rapport aux autres institutions muséales.

Les reconstitutions fondées sur les souvenirs des 

bénévoles sont souvent à l’origine de la création 

de ces musées, quelquefois d’inspiration plutôt 

nostalgique. D’autres musées développent des 

conceptions d’expositions différentes, faisant appel 

à des professionnels de la muséographie et/ou à 

des chercheurs. Mais ils rencontrent les mêmes 

problèmes de moyens et d’adaptation des espaces. 

Mais ces approches différentes ont en commun la 

question de la transmission : doit-on uniquement 

s’adresser à un public scolaire ? Doit-on se cantonner 

à des thématiques liées à l’école d’autrefois (livres de 

prix, outils pédagogiques…) ou s’ouvrir à des théma-

tiques plus actuelles, voire aborder la question des 

mutations de l’école actuelle et celle du futur ? et avec 

quels outils (mallette pédagogique, livret d’exposition, 

expositions virtuelles ou itinérantes) ?

Collaboration interne et mise en réseau  
avec les partenaires
La collaboration et la mise en réseau concernent en 

premier lieu les relations inter-musées. Leur activité 

est fonction de la configuration de leur territorialisa-

tion, de leur histoire singulière dans la grande Histoire 

de l’école et de l’évolution de la société. Pour faire 

face à leur précarité et à leur isolement, les musées 

d’école s’inscrivent dans les schémas touristiques des 

territoires (circuits, visites guidées), proposent des 

activités répondant aux attentes locales (Journées du 

patrimoine, accueil de groupes scolaires, etc.).

Leurs besoins se portent d’abord sur le choix et la 

mise en place d’outils de travail communs, qui se 

font par étapes et en fonction de divers partenariats 

institutionnels de soutien : depuis la liste de diffusion 

interne en passant par un annuaire-répertoire des 

structures (type fiche d’inventaire), jusqu’au portail 

spécifique. C’est à une construction progressive qu’il 

faut procéder de manière pragmatique et réaliste. Le 

souhait de porter des projets en commun a également 

été formulé.

La question de la formation et de la professionnali-

sation mériterait l’organisation de journées profes-

sionnelles (à laquelle le Munaé pourrait participer en 

apportant son expertise) autour de divers thèmes, 

comme la conservation (aspect curatif et préventif), 

la médiation et la muséographie, afin de répondre de 

façon pratique à des problématiques quotidiennes. 

Ici, il faudrait s’appuyer sur des réseaux existants tels 

que le RéMuT ou la FEMS. L’idée d’un site internet 

des musées alimenté par les musées eux-mêmes, en 

partenariat avec Réseau Canopé et son maillage terri-

torial (qui participe à la formation des enseignants), 

et avec les ÉSPÉ pourrait être un objectif à moyen et 

long terme.
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Le lien avec les universitaires et la recherche est aussi 

un point central à développer à partir des universités 

de proximité, des ÉSPÉ et de l’IFÉ et des contacts 

existants.

QUELLES PERSPECTIVES  
POUR LES MUSÉES DE L’ÉCOLE ?

La comparaison de la situation française avec celle des 

pays voisins peut aider à développer des éléments d’un 

diagnostic de la situation des musées et autres struc-

tures en charge du patrimoine éducatif 1 et des évolu-

tions souhaitables pour assurer les missions explicites 

ou implicites que se sont données ces structures.

En France, de nombreuses entités, hétérogènes mais 

assez bien réparties sur le territoire, assurent la 

sauvegarde des éléments patrimoniaux régionaux et 

le contact avec des publics diversifiés, qui débordent 

le plus souvent le cadre scolaire. Par cet aspect, ce 

réseau, actuellement informel, est un atout important 

pour la valorisation du patrimoine de l’éducation.

Le Munaé a été progressivement constitué et enrichi. 

Bien implanté dans des locaux adaptés à la conserva-

tion, il est une référence nationale et internationale. 

L’espace dont il dispose pour son centre d’exposition 

étant réduit, il ne peut cependant exposer de façon 

permanente qu’une très petite partie des collections, 

mais il s’enrichit d’expositions temporaires dont 

certaines peuvent circuler sous forme de panneaux, 

par exemple.

Des contacts avec la recherche existent, qui doivent 

être développés tant au niveau national que local 

pour exploiter les ressources existantes et préciser 

les politiques de conservation, elles-mêmes adaptées 

aux conditions locales, mais pouvant faire l’objet de 

synergies.

Des secteurs éducatifs en évolution rapide risquent 

de perdre le contact avec les ressources patrimo-

niales (c’est le cas notamment des ÉSPÉ, héritières 

des IUFM, eux-mêmes héritiers des écoles normales 

qui ont formé l’essentiel des maîtres depuis bientôt 

cent cinquante ans). Une réflexion particulière, déjà 

amorcée sur plusieurs sites, devra être systématisée.

1	� Par simplification, nous désignons sous cette appellation 
toutes les structures qui détiennent et présentent des 
éléments du patrimoine éducatif sous tous ses aspects.

Certains éléments issus des débats 	 ayant eu lieu 

lors des deux journées de la rencontre permettent de 

définir les besoins ressentis comme les plus urgents 

par les musées de l’école. L’évolution du rôle de l’As-

sociation nationale des amis du Musée de l’Éducation 

(AAMNE) amènera aussi à préciser les relations entre 

elle, le Munaé et Réseau Canopé dont il est un service, 

et, en région, avec les Ateliers Canopé.

Pendant la préparation des rencontres, certaines des 

attentes des musées ont été identifiées, et dévelop-

pées les 12 et 13 novembre 2016 :

– �les musées de l’école (qui ont souvent été créés 

dans l’urgence pour abriter une collection, rassem-

bler des objets et/ou des documents menacés) 

veulent se connaître, être connus, communiquer 

entre eux. À cette fin, sera créé un annuaire des 

musées de l’école et des partenaires universitaires 

intéressés par la conservation et l’étude du patri-

moine de l’éducation, à destination de tous ceux 

qui travaillent dans ce domaine, ainsi qu’une fiche 

descriptive pour chaque musée (comprenant  : 

adresse, téléphone, mail, site internet, personnes à 

contacter…) et une description sommaire des collec-

tions présentées, de leur histoire et des activités du 

musée. Une liste de diffusion devrait également voir 

le jour, pour permettre de créer un lien permanent 

entre les structures 2. Ces outils feront l’objet d’un 

partenariat avec le Munaé ;

– �nouer des contacts avec d’autres réseaux compa-

rables (notamment le RéMuT) permettrait de recher-

cher des solutions techniques communes pour l’in-

ventaire, le catalogage et l’accessibilité à distance 

aux ressources des musées. Cette accessibilité 

pourrait se faire sous forme d’un portail. Elle devra 

tenir compte des moyens financiers et humains 

des musées, comme des besoins des utilisateurs. Il 

faudrait aussi prévoir la formation des utilisateurs 

et la maintenance du dispositif ;

– �préparer le réseau : la nature et les formes de ce 

réseau sont en débat avec tous les partenaires 

susceptibles d’être impliqués, car il faut prendre en 

compte l’extrême diversité des structures, de leur 

gouvernance et celle des équipes, la place particu-

lière des musées de France et celle du Munaé. Dans 

un premier temps au moins, l’AAMNE, qui ne gère 

aucun établissement, se propose de modifier ses 

2	� L’usage de cette liste suppose un modérateur qui veille  
au respect des règles d’utilisation. 
Note de l’éditeur : cette liste a été créée en 2017  
et peut être contactée à l’adresse suivante :  
patrimoine-educatifs@googlegroups.com
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statuts pour y intégrer les personnes et les struc-

tures en charge du patrimoine éducatif et permettre 

de définir collectivement, au niveau national, les 

objectifs prioritaires et assurer le portage de projets 

communs, s’ils ne peuvent pas l’être par une autre 

structure ;

– �pour donner plus de visibilité aux musées de l’école : 

organiser des actions communes de promotion et de 

sensibilisation. Une « journée nationale des musées 

de l’école » pourrait permettre de mettre en œuvre 

des actions simultanées dans plusieurs dizaines de 

musées, par exemple dans le cadre de la Journée 

internationale des droits de l’enfant, le 20 novembre. 

Cette date suppose une décision rapide quant à la 

faisabilité de la mise en place de cette journée et la 

constitution d’une équipe nationale d’animation 3 ;

– �l’avancée dans ces domaines suppose la prolonga-

tion et le renforcement du travail entre les musées 

de l’école, l’AAMNE et le Munaé. Les ateliers ont fait 

ressortir des besoins de formation pour les anima-

teurs des musées locaux. Le financement et l’organi-

sation de ces formations devront être envisagés dans 

un partenariat avec le Munaé et Réseau Canopé.

La volonté unanime de créer des liens et un réseau 

émergent des réflexions des participants malgré les 

disparités constatées et les obstacles à franchir. Un 

réseau peut progressivement se structurer autour des 

étapes suivantes : état des lieux, création d’outils de 

communication communs, développement de parte-

nariats futurs (tels que des expositions, des échanges 

de pratiques et de ressources), ou encore coordination 

d’une programmation.

Il est donc nécessaire de dépasser, quand elle existe, 

la nostalgie de l’école d’autrefois, de dépoussiérer 

l’image courante des musées de l’école en leur 

donnant une visibilité, en perfectionnant leur accueil, 

leur fonctionnement et leurs animations, tout en les 

associant au système éducatif et à la formation des 

élèves et des enseignants, afin de mieux aborder 

les enjeux socio-éducatifs actuels de l’école de la 

République.

C’est un ensemble de défis qu’il nous faut relever, 

avec la participation de tous, pour sécuriser un patri-

moine incomparable, conserver et renforcer le rôle 

intellectuel, éducatif et social qui est le sien.

3	� Malgré cette volonté, cette journée n’a pas été organisée en 
2017.
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Le Munaé, aujourd’hui service de Réseau Canopé, est riche d’une longue histoire et le reflet 

des politiques publiques consacrées à l’éducation. Il témoigne des strates d’une histoire 

muséale française liée à la préservation, à l’étude scientifique et à la valorisation de ce 

patrimoine éducatif. Ces trois composantes ne peuvent se penser l’une sans l’autre, sans 

quoi la richesse de nos institutions s’en trouverait amputée.

Les musées de l’école appartiennent à ces lieux de mémoire chers à la nation, mais leur fragi-

lité les conduit parfois à disparaître. Ils sont pourtant essentiels à la communauté. Pourquoi ? 

Parce qu’ils permettent de parler de l’enjeu fondamental que représente le droit à l’éducation, 

parce qu’ils donnent à voir les étapes de cette histoire. Si, le plus souvent, nous sommes atta-

chés à montrer dans nos lieux les succès qui ont conduit des générations d’élèves – et donc 

de citoyens – à fréquenter les bancs de l’école, nos musées portent aussi en creux les tâton-

nements, voire les échecs de réformes, pensées souvent pour le meilleur. Il nous appartient 

alors d’offrir dans nos musées des espaces qui donnent à voir et à réfléchir, pour susciter le 

débat, pour imaginer le meilleur de l’éducation en interrogeant les exemples du passé. Dans 

cette finalité, comment peut-on comprendre la fermeture de musées ayant été utiles au bien 

commun ? La situation en France, malheureusement, ne demeure pas isolée puisque d’autres 

exemples sont à déplorer, le Musée national de l’Éducation du Danemark a fermé ses portes 

en 2008, ou bien encore le musée de l’éducation de Bochum (Allemagne) en 2016.

L’existence des musées de l’école en France, aujourd’hui bien identifiés grâce au travail 

précurseur de l’Association des amis du Musée national de l’Éducation, est une chance 

si l’on se donne la peine de la saisir. Car ce maillage territorial de musées de l’école peut 

entrer en dialogue avec nombre de structures (culturelles, muséales, universitaires) et avec 

de nombreux espaces de formation (à l’image des Ateliers Canopé), mais aussi avec les 

ÉSPÉ. Les collections liées à l’enseignement ne doivent pas rester dans l’antichambre du 

patrimoine ; au même titre que les collections de Beaux-Arts ou des chefs-d’œuvre d’arts 

et de techniques, elles parlent du temps fondamental de l’enfance, de l’apprentissage, de la 

formation, de l’instruction, de concepts humanistes où l’homme recherche le meilleur en 

apprenant, en s’élevant, dans une soif de savoirs que nombre de « passeurs » (enseignants, 

éducateurs, maîtres et maîtresses, formateurs) s’attachent à transmettre.

Aussi, il faut se réjouir lorsque des collections sont aujourd’hui protégées au titre des monu-

ments historiques ou lorsque des labellisations « Musées de France » récompensent le travail 

remarquable d’associations souvent bénévoles qui ont œuvré à la sauvegarde de ce patri-

moine éducatif. Ces dispositifs certes contraignent, mais ils protègent surtout nos collections 

et projettent, grâce à un cadre légal, ces lieux et ces objets dans un avenir plus sûr.

Le rôle du Munaé est certainement d’encourager de nouveaux modes de fonctionnement, 

où les gestes professionnels effectués selon une approche muséale – d’ailleurs souhaités 

par le plus grand nombre de ces musées – seront à la hauteur de l’engagement plein et 

entier de nombreux bénévoles.

Il nous faut aussi garder nos spécificités et ne pas chercher à tout muséifier. C’est à cette 

seule condition que la collectivité publique pourra encourager et soutenir financièrement 

nos complémentarités. À l’heure où les musées européens de l’école cherchent à numériser 

CONCLUSION
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et à partager leurs collections, il nous faut aussi mettre en œuvre ce portail du patrimoine 

éducatif français que nos prédécesseurs ont envisagé depuis des décennies. C’est là le socle 

de toute collection et de tout travail de recherche qu’il faut penser d’emblée, connectés à 

d’autres réseaux internationaux, celui de l’ICOM, mais aussi celui des musées internatio-

naux de l’école (International Network of School Heritage).

La crise, selon la définition donnée, se manifeste de façon brusque et violente et conduit 

à un changement définitif, en bien ou en mal… Cela nous oblige à repenser nos modes 

muséographiques et à innover.

Si nous voulons compter pour la société, alors il nous faudra certainement davantage 

nous tourner vers des sujets qui font résonner nos collections avec les enjeux sociétaux 

contemporains.

Si nous voulons compter dans le monde de la culture, alors il faudra aussi que nous collabo-

rions davantage avec nos collègues des musées d’art, des musées de sciences, des musées 

de société, avec le monde du spectacle vivant, avec des artistes contemporains, etc., car 

l’éducation, l’enfance permettent de tisser de nombreux fils qui nous relient aux plus grands 

chefs-d’œuvre de l’humanité, qu’ils soient plastiques, littéraires ou audiovisuels.

Si nous voulons compter pour la communauté éducative, il ne nous faudra pas rester figés 

sur l’enseignement de la IIIe République qui, s’il constitue une période de prospérité éduca-

tive, ne constitue pas l’unique pièce d’un âge d’or mythique où le leitmotiv du « c’était mieux 

avant », souvent entendu parmi nos visiteurs, mérite d’être interrogé.

Enfin, nos musées sont conçus pour des publics qui, lorsqu’ils franchissent la porte de nos 

structures, apportent avec eux leurs connaissances, leurs représentations, quelquefois leurs 

idées préconçues. La visite est donc un temps qui permet l’appropriation d’une histoire, 

mais elle ne doit pas constituer l’unique moment. Les opportunités offertes par les réseaux 

sociaux et par des dispositifs transmédia tels que les webdocumentaires permettant de 

mêler, relier, comparer nos collections sur des thèmes partagés sont aussi à envisager à 

court et moyen termes, avant de passer dans les prochaines années à des projets de plus 

grande ampleur : expositions en coédition, publications, etc.

Après Bourg-lès-Valence, espérons que les rencontres de Rouen impulseront une nouvelle 

dynamique pour les musées de l’école. Ceux-ci demeurent essentiels à la recherche, éclai-

rants pour comprendre les mutations de la société, et si puissants dans les souvenirs de 

l’enfant que nous avons été.

Delphine CAMPAGNOLLE 

Directrice du Munaé, juin 2017
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ANNEXE 1
LISTE DES PARTICIPANTS

RÉSEAU CANOPÉ
– �Gilles Lasplacettes, directeur général adjoint

– �Audrey Hoarau, responsable de la cellule achat

MUNAÉ
– �Isabelle Arnoux, responsable 

documentation-communication

– �Delphine Campagnolle, directrice

– �Nicolas Coutant, directeur adjoint

– �Delminda Duarte de Sousa,  

responsable administrative

– �Marianne Lombardi, responsable du département 

des publics

– �Sophie Lebret, assistante de direction

– �Emmanuelle Macaigne, responsable  

du département conservation et patrimoine 

– �Laurent Trémel, chargé de mission médiation 

scientifique et partenariats universitaires 

– �Anne Quillien, chargée de conservation  

et de recherche

ASSOCIATION DES AMIS DU MUSÉE 
NATIONAL DE L’ÉDUCATION
– �Thérèse Boulanger

– �Franck Beauvalet

– �Claude Bouhier

– �Françoise Chapron

– �Joseph Dion

– �Arlette Dufeu

– �Jean-Claude Guezennec

– �Jean-Pierre Hazard

– �Annie Hullin

– �Françoise Le Clec’h-Mieussens

– �Andrée Le Gros Henriksen

– �Annie Mainot

– �Yannick Marec

– �Michel Mieussens

– �Alain Picquenot

– �Isabelle Valque-Reddé

– �Erick Staëlen

MUSÉES DE L’ÉCOLE, ÉSPÉ, INVITÉS  
ET PARTENAIRES (PAR RÉGIONS)

Grand Est
Musée de l’école d’hier, L’Échelle
Jacques Péchart, président

Musée de l’école d’autrefois,  
Metzervisse Village lorrain
Jacques Kleiser, animateur

Musée Pierre-Noël, Saint-Dié-des-Vosges
Éléonore Buffler, directrice

Musée aubois de l’Histoire de l’éducation, Troyes
– �Guy Baron, membre de l’association

– �Rémi Huth, membre de l’association

Musée Jean-Frédéric-Oberlin, Waldersbach
Estelle Méry, conservateur

Auvergne-Rhône-Alpes
École de la Loire d’hier à aujourd’hui, Saint-Étienne
Michel Bonhomme, président (contribution écrite)

Musée de l’Horlogerie et du Décolletage, Cluses
Florence Poirier, directrice (contribution écrite)

Nouvelle-Aquitaine
Musée d’école et maison littéraire  
Ernest Pérochon, La Tour Nivelle
– �Jean-Michel Landry, président

– �Perrine Lang, responsable

Musée départemental de l’école publique, Vergné
– �Marcel Lévy, président

– �Geneviève Aubert, secrétaire

– �Maryvonne Texier, trésorière

– �Annie Guesdon, coordinatrice

ÉSPÉ d’Aquitaine
– �Marguerite Figeac, professeur des universités  

en histoire moderne – Bordeaux

– �Isabelle Valque Reddé, recherche doctorale  

en histoire de l’éducation
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Bretagne
Musée de l’école de Bothoa, Saint-Nicolas-du-Pélem
– �Michel Sohier, président

– �Marie-Laure Gueguen, secrétaire

– �Marie-Françoise Boyer-Vidal, membre

Musée de l’école rurale en Bretagne, Trégarvan
Monique Rogé, directrice-conservatrice

Bourgogne-Franche-Comté
Musée nivernais de l’éducation, Nevers
Philippe Joly, président

Musée de l’école d’autrefois, Château-Chalon
– �Françoise Nicod, coordinatrice

– �Patrick Nicod, coordinateur

Musée de la Maison d’école, Montceau-les-Mines
Patrick Pluchot, président (contribution écrite)

Centre-Val de Loire
Classe-musée René-Granger, Joué-lès-Tours
Jean-Michel Claveau, responsable des archives 

municipales

Musée de l’école de Chartres et d’Eure-et-Loir, Chartres
– �Marie-Françoise Sollier, présidente

– �Jacques Pellissard, secrétaire

Occitanie
Musée de l’école, Perpignan
Robert Piquet, président de l’union des DDN  

des Pyrénées-Orientales

Centre d’étude et de documentation  
et de recherche en histoire de l’éducation,  
université de Montpellier-Faculté de l’éducation
Sylvain Wagnon, professeur des universités  

en sciences de l’éducation

Île-de-France
Musée de l’éducation du Val-d’Oise, Gonesse
– �François Détrée, président

– �Stéphanie Magalhaes, chef de projet

– �Denis Savineaux, responsable du service des archives

ÉSPÉ de Paris (Sorbonne)
Martine Bigot, responsable du service documentation

Conservatoire national des arts et métiers de Paris 
(CNAM), Réseau national des musées et collections 
techniques (RéMuT)
Isabelle Proux, chargée de mission

Invité
Pierre Caspard, directeur de recherche émérite

Hauts-de-France
Écomusée des écoles publiques  
et Denier des écoles laïques, Lille
Michel Bodin, président

École-musée, Boulogne-sur-Mer
– �Catherine Suchanechi, chargée de mission

– �Léa Delsart, médiatrice culturelle

ÉSPÉ d’Artois, Villeneuve-d’Ascq
Jean-François Condette, professeur des universités 

en histoire contemporaine, membre du conseil 

scientifique du Munaé

Normandie
Musée d’Histoire de la vie quotidienne, 
Saint-Martin-en-Campagne
Thurianne Dion, responsable du musée,  

médiatrice Apolline Rouget, chargée des collections 

et des expositions

RéSITech HN, sauvegarde et valorisation  
du patrimoine scientifique et technique, Rouen
Anne-Sophie Rosay, chargée de mission

Fédération de parents d’élèves FCPE  
Seine-Maritime, Rouen
Dorothée Avet, présidente

MAIF, Rouen
Corinne Turgis, mandataire du conseil 

d’administration

Pays de la Loire
Centre de ressources international  
des Amis de Freinet, Mayenne
– �Odile Perdrial, coprésidente

– �Jeanne Potin, membre du conseil d’administration

– �Hervé Moullé, membre de l’association

Musée vivant de l’école publique, Laval
Francette Hainry, présidente

Provence-Alpes-Côte d’Azur
Musée de l’école, Arvieux
Céline Freyss, membre du conseil d’administration

Musée de l’école d’autrefois,  
L’Isle-sur-la Sorgue
Anne Jozefiak, présidente
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Musée de l’école publique, La Farlède
Monique Broussais, présidente

Excusés
– �Nicole Ménager, recteur de l’académie de Rouen

– �Hervé Morin, président de la région Normandie

– �Pascal Martin, président du conseil départemental 

de Seine-Maritime

– �Sébastien Lecornu, président du conseil  

départemental de l’Eure

– �Jean-François Chanet, recteur, membre de conseil 

scientifique du Munaé

– �Serge Chassagne, directeur du Musée national  

de l’Éducation 1980-1992

– �Armelle Sentilhes, directrice du Musée national  

de l’Éducation 1992-1997

– �Monique Rogé, directrice- conservatrice du musée 

de l’école rurale en Bretagne, Trégarvan

– �Michel Bonhomme, président de l’École de la Loire 

d’hier à aujourd’hui, Saint-Étienne

– �Patrick Pluchot, président du musée de la Maison 

d’école, Montceau-les-Mines

– �Valérie Masse, présidente du musée du Livre 

scolaire, Auxerre

– �Florence Poirier, directrice du musée  

de l’Horlogerie et du Décolletage, Cluses

– �Jacques Treignier, président du Crédit Mutuel 

enseignant

– �Jacques Coulombe, directeur de la MGEN 

Seine-Maritime

– �Hervé Bateux, président de la MAE Seine-Maritime

– �Valérie Guerin, directrice de l’agence  

BRED-Saint-Sever, Rouen

– �Bernadette Groison, secrétaire générale de la FSU

– �Roger Savajols, président de l’association  

des Membres de l’Ordre des Palmes académiques

– �Sylvie Brignatz, présidente de la Ligue  

de l’enseignement du Vaucluse

LES UNIVERSITAIRES

Allemagne
Dr  Thorsten Heese, directeur adjoint du 

Museumsquartier Osnabrück, conservateur en 

histoire urbaine et culturelle ; chargé de cours à l’uni-

versité d’Osnabrück en didactique et pédagogie des 

musées)

Belgique
Marc Depaepe, professeur ordinaire à la KU Leuven 

dans les domaines de l’histoire de l’éducation et l’his-

toire de la psychologie

Espagne
Paulì Dávila, chaire universitaire d’histoire de l’édu

cation à l’université du Pays basque, Saint-Sébastien

Luis Ma Naya, professeur du département de théorie 

histoire de l’éducation de l’université du Pays basque, 

Saint-Sébastien

France
Sylvain Wagnon, professeur des universités en 

sciences de l’éducation à l’université de Montpellier, 

responsable du Centre d’études de documentation 

et de recherche en histoire de l’éducation (Cedrhe)

Italie
Anna Ascenzi, musée de l’école « Paolo e Ornella 

Ricca » du département de Sciences de l’éducation, 

du patrimoine culturel et du tourisme de l’université 

de Macerata

Marta Brunelli, chercheuse en éducation, responsable 

du service éducatif du musée, musée de l’école « Paolo 

et Ornella Ricca » de l’université de Macerata

Juri Meda, responsable des collections – chercheur au 

musée de l’école « Paolo e Ornella Ricca » de l’univer-

sité de Macerata

Suisse
Yvonne Cook, était professeure à l’école normale 

d’Yverdon-les-Bains, présidente de la Fondation 

vaudoise du patrimoine scolaire-Yverdon-les-Bains

Geneviève Heller, historienne en histoire de l’archi-

tecture, de l’éducation, de la médecine, de la santé 

et du social en Suisse romande au xixe et xxe siècles, 

membre de la Fondation vaudoise du patrimoine 

scolaire-Yverdon-les-Bains

Sylviane Tinembart, professeure formatrice à la Haute 

école pédagogique du Canton de Vaud, Lausanne, 

membre de la Fondation vaudoise du patrimoine 

scolaire-Yverdon-les-Bains

Tunisie
Moktar Ayachi, professeur des universités en histoire 

de l’éducation et en didactique de l’histoire, université 

de Tunis, membre du conseil scientifique du Munaé
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ANNEXE 2
PROGRAMME DE L A RENCONTRE

SAMEDI 12 NOVEMBRE 2016

Hôtel de Région

8 h 45 à 9 h | Accueil dans l’hémicycle

9 h | Ouverture de la rencontre en présence de Gilles 

Lasplacettes, directeur général adjoint de Réseau 

Canopé

Présidents de séance
Yannick Marec, vice-président de l’AAMNE, professeur 

des universités d’histoire contemporaine à l’univer-

sité de Rouen

Claude Bouhier, ancien directeur du centre régional de 

documentation pédagogique de Rouen et du Centre 

national de télé-enseignement, initiateur (avec le 

recteur Michel Chevalier et l’institueur Michel Théry), 

des collections du Musée national d’histoire de l’édu-

cation à Rouen 1970-1979, membre de l’AAMNE

9 h 15 | Que faisons-nous pour la constitution, la 

conservation et la valorisation de notre patrimoine 

scolaire ?

Présentation dans sept pays (12 minutes par pays)
Allemagne : Thorsten Heese, conservateur au musée 

d’Histoire culturelle d’Osnabrück et chargé de cours 

à l’université d’Osnabrück (muséographie, pédagogie/

didactique au musée)

Belgique : présentation par Marc Depaepe, professeur 

en histoire de l’éducation et vice-recteur de l’univer-

sité de Louvain

Espagne :
– �Luis Ma Naya Garmendia, titulaire de la chaire 

universitaire d’histoire de l’éducation à l’université 

du Pays Basque, Saint-Sébastien

– �Pauli DÁVILA, professeur du département d’his-

toire de l’éducation de l’université du Pays Basque, 

Saint-Sébastien

France  : Sylvain Wagnon, professeur des univer-

sités en sciences de l’éducation à l’université de 

Montpellier et responsable du Centre d’études de 

documentation et de recherche en histoire de l’édu-

cation (Cedrhe)

Italie :
– �Juri Meda, responsable des collections et chercheur 

au musée de l’école « Paolo et Ornella Ricca » de 

l’université de Macerata (département sciences de 

l’éducation, du patrimoine culturel et du tourisme 

Piazzale Bertelli 1)

– �Marta Brunelli, chercheuse en éducation, respon-

sable du service éducatif du musée de l’école « Paolo 

et Ornella Ricca » de l’université de Macerata (dépar-

tement sciences de l’éducation, du patrimoine 

culturel et du tourisme Piazzale Bertelli 1)

Suisse :
– �Geneviève Heller, professeure émérite à l’École 

normale d’Yverdon, présidente de la Fondation 

vaudoise du patrimoine scolaire à Yverdon-les-Bains

– �Yvonne Cook, historienne en histoire de l’architec-

ture, de l’éducation, de la médecine, de la santé et 

du social en Suisse romande au xixe et xxe siècle, 

membre de la Fondation vaudoise du patrimoine 

scolaire à Yverdon-les-Bains

– �Sylviane Tinembart, professeure formatrice à 

la Haute École pédagogique du canton de Vaud, 

Lausanne, membre de la Fondation vaudoise du 

patrimoine scolaire à Yverdon-les-Bains

Tunisie : Moktar Ayachi, professeur en histoire de 

l’éducation, muséographie et didactique de l’histoire à 

l’université de Tunis-La Manouba, membre du conseil 

scientifique du Munaé

11 h | Présentation des six ateliers par Françoise 

Chapron, secrétaire de l’AAMNE

11 h 15 | Début des travaux en ateliers dans les 6 salles 

équipées de vidéoprojecteurs
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Atelier 1 : Un ou des catalogues pour gérer et partager 
des collections du patrimoine éducatif : comment 
mutualiser  ? Comment favoriser les musées de 
l’école par octroi de droits, d’utilisation d’incises du 
Munaé ?
Animatrice : Isabelle Arnoux, responsable départe-

ment documentation communication Munaé

Rapporteur : Robert Piquet, président de l’association 

du Musée de l’école des Pyrénées-Orientales

Atelier 2 : Collaborer avec les partenaires et réseaux 
départementaux, régionaux et nationaux
Animateur : Nicolas Coutant, directeur adjoint du 

Munaé

Rapporteurs : Marie-Françoise Boyer-Vidal, IGR hono-

raire Munaé et Stéphanie Magalhaes, responsable du 

Centre de ressources en histoire de l’éducation de 

Gonesse

Atelier 3 : Échanger sur nos pratiques présentielles 
et numériques de médiation auprès des différents 
publics
Animatrice  : Marianne Lombardi, responsable du 

département service des publics Munaé

Rapporteur : Thurianne Dion, directrice du musée 

d’Histoire de la vie quotidienne de Saint-Martin- 

en-Campagne

Atelier 4 : Recueillir, valoriser et conserver le patri-
moine immatériel dans et hors école
Animatrice : Anne-Sophie Rozay, Mission de sauve-

garde du patrimoine scientifique et technique 

contemporain en Haute-Normandie, RéSITech HN

Rapporteurs : Annie Jozefiak, présidente du musée 

de l’école d’autrefois de L’Isle-sur-la Sorgue et 

M. Picquenot, participant à l’atelier

Atelier 5 : Quelles expositions dans les musées de 
l’école et dans le Munaé, pour quel public ? Quelles 
articulations entre les acteurs des musées de l’école 
et le Munaé ?
Animateur : Laurent Trémel, ingénieur de recherche, 

chargé de mission médiation scientifique et partena-

riats universitaires au Munaé

Rapporteurs : Éléonore Buffler, directrice du musée 

Pierre-Noël de Saint-Dié-des-Vosges et Philippe Sol, 

président du Musée nivernais de l’éducation de 

Nevers

Atelier 6 : Collecter, identifier et assurer la conserva-
tion préventive du patrimoine éducatif dans et hors 
école (inventaire-récolement)
Animatrice : Emmanuelle Macaigne, responsable du 

département conservation et patrimoine au Munaé

Rapporteurs : Jean-Michel Landry, Musée de l’école et 

maison littéraire Ernest-Pérochon de la Tour Nivelle 

et Odile Perdrial, Centre de ressources international 

des Amis de Freinet, Mayenne

13 h | Déjeuner

Grande exposition Célestin Freinet

(Prêt du centre de ressources international des Amis de 

Freinet, Mayenne)

14 h 15 | Séance plénière dans l’hémicycle

Présidente de séance : Françoise Chapron, secrétaire 

de l’AAMNE, maître de conférences honoraire, ÉSPÉ 

de l’université de Rouen

Restitution des travaux des six ateliers (12 minutes 

par atelier)

Échanges (60 minutes)

16 h 30 | Pause (rez-de-chaussée)

16 h 40 | Déplacement à pied vers le centre d’exposi-

tions du Munaé

17 h | Visite des trois expositions du Munaé

19 h | Temps libre ou visite guidée du centre historique 

de Rouen

20 h 20 | M. Yvon Robert, maire de Rouen, accueillera 

les participants à l’office de tourisme

Buffet au premier étage de ce bâtiment du xvie  siècle, 

construit pour accueillir le bureau des Finances
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DIMANCHE 13 NOVEMBRE 2016

Au centre de ressources et de recherche du Munaé

8h45 | Accueil

9 h | Les musées de l’école en France

Présidents de séance : Delphine Campagnolle, direc-

trice du Munaé

Monique Rogé, directrice du musée de l’école rurale 

en Bretagne de Trégarvan

Joseph Dion, président de l’AAMNE

– �Évolution et identification des collections des 

musées de l’école en France par Michel Mieussens 

(trésorier de l’AAMNE) : extraits de la communi-

cation intitulée « Un réseau qui doit s’organiser : 

les 170 musées de l’école en France » présentée en 

2015 à Reims, au 140e congrès du comité des Travaux 

historiques et scientifiques (CTHS)

– �Panorama des réseaux de musées existants, par 

Nicolas Coutant, directeur adjoint Munaé

– �Présentation du Réseau national des musées et 

collections techniques (RéMuT) du Conservatoire 

national des Arts et Métiers (CNAM) de Paris 

par Isabelle Proux, chargée de mission

– �Proposition de création d’un réseau des musées de 

l’école en France : débat

– �Brève conclusion et perspectives

10  h  40 | Présentation du Munaé par Delphine 

Campagnolle, directrice

10 h 50 | Pause

11 h 00 | Visite des réserves du Munaé (2 500 m2) en 

4 groupes constitués

12 h 20 | Déjeuner

14 h 30-16 h 30 | Visite de l’Historial Jeanne-d’Arc ou 

du musée des Beaux-Arts
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En France, quelque 170 musées de l’école sont répartis sur le 
territoire. Tous rendent compte, à leur manière et avec des 
moyens disparates, du temps fondamental de l’enfance, de 
l’apprentissage, de la formation, de l’instruction, que nombre 
d’enseignants, d’éducateurs, de maîtres et maîtresses, ou de 
formateurs s’attachent à transmettre.
Les acteurs de ces musées se sont réunis lors de la Première 
Rencontre francophone des musées de l’école, organisée les 
12 et 13 novembre 2016 à Rouen par le Munaé, en partenariat 
avec l’Association des amis du Musée national de l’Éducation 
(AAMNE). Le présent volume en restitue les échanges.
Dans la perspective d’améliorer la préservation et la 
valorisation de leurs collections riches et variées, a émergé le 
projet d’un réseau des musées de l’école, qui permettrait de 
concevoir des outils communs de conservation et de partage, 
de repenser les pratiques de médiation des expositions ou 
encore d’accompagner la formation des personnels. Les 
pratiques à l’œuvre dans les pays voisins viennent compléter 
ce diagnostic.

Ont participé à cette rencontre des représentants de différentes 
structures conservant des collections patrimoniales en lien 
avec l’école, mais aussi des musées d’autres pays (Belgique, 
Suisse, Allemagne, Espagne, Italie et Tunisie), des personnels 
du Munaé, de Réseau Canopé, des universitaires français et 
étrangers, des spécialistes de la conservation, ainsi que des 
collectivités territoriales.
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